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LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
 

• CHAPITRE I : ORGANISATION 
 

o ARTICLE 1 : ORGANISATION 
 
ÉGIDES, l’Alliance  inte rnat ionale  francophone pour l’égalité  e t  les  d ivers ités  
(l’« Organisat ion ») es t  une  organisat ion inte rnationale  non gouvernem entale  à  but  non 
lucrat if cons t ituée en vertu de  la Loi canadienne  sur les  organisat ions à  but non lucrat if1 (la  
« Loi », te lle  qu’am endée  e t  incluant  ses  règlem ents ). L’Organisat ion es t  régie  par la  Loi, ses  
s ta tuts  cons t itut ifs  (« Statuts  »), le  présent  Règlem ent  intérieur (« Règlem ent  intérieur ») e t  
tout  autre  règlem ent  adm inis t rat if pris  par son Conse il (« règlem ent  »). 
 

o ARTICLE 2 : OBJ ETS 
 

o Art icle  2.1 : Déclarat ion d’intent ion 
 

Conform ém ent  aux Statuts , la  déclaration d’intent ion de  l’Organisat ion es t  la  suivante  : 
 

(a) prom ouvoir l’égalité  e t  l’inclus ion des  personnes  vulnérabilisées  ou exclues  en raison 
de  leur orientat ion sexuelle , de  leur ident ité  ou de  leur express ion de  genre , ou de 
leurs  caracté ris t iques  sexuelles , e t  œ uvrer au b ien- ê t re  e t  à  la  défense  des  droits  e t  
inté rê ts  de  ces  personnes ; e t  
 

(b) rassem bler e t  appuyer, à  l’éche lle  inte rnat ionale , les  groupes , com m unautés , 
organisat ions  e t  collect ifs  regroupant  ces  personnes  en tout  lieu où le  français  es t  
une  langue  pert inente  pour l’appui e t  l’act ion.  

 
o Art icle  2.2 : Valeurs  e t  déclarat ions  de  principes  

 
L’Organisat ion, ains i que  ses  m em bres , personnes  adm inis t rat rices , em ployéEs , adhèrent  aux 
valeurs  e t  déclarat ions  de  principes  suivantes  : 
 

(a) Les  personnes  lesb iennes , gaies , b isexuelles , t rans , queer e t  inte rsexes  (LGBTQI) 
subissent  de m ult ip les  form es  de  d iscrim inat ions  e t  d’exclus ions  aux p lans  jurid ique , 
économ ique , social, culture l e t  polit ique dans  les  d iffé rentes  socié tés  où e lles  vivent ; 
ces  injus t ices  se  m anifes tent  quot id iennem ent , à  tous  les  niveaux, partout dans  
l’espace  francophone inte rnat ional;  
 

(b) Les  d iscrim inat ions  n’exis tant  pas  en vase  clos , e lles  s ’exprim ent  sous  p lus ieurs  
form es , notam m ent sur la  base  de  l’ident ité  de  genre  ou de  l’express ion de  genre , de  
l’origine  e thnique  e t  raciale , de  l’ident ité  nat ionale , de  m êm e qu’en raison d’un 
handicap , des  condit ions  socioéconom iques  e t  de  l’âge . Pour favoriser le  respect  des  
droits  e t  l’a t te inte  de  l’égalité  des  personnes  LGBTQI, une  approche  fondée  sur les  
principes  d’inte rsect ionnalité , soit  le  croisem ent  des  d iffé rentes  form es  de  
d iscrim ination, es t  nécessaire ;  
 

(c) Les  personnes  LGBTQI ont  le  droit  de  vivre  en sécurité , d ’exprim er avec fie rté  leur 
ident ité  e t  leurs  réalités  sans  craindre  d iscrim inat ions  et  m enaces  e t  ont  droit  de 
recourir à  l’a ide  en cas  de  sévices  psychologiques  e t  phys iques , de  pré judices  
économ iques  ou jurid iques ;  

 
1 L.C. 2009, c . 23 
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(d) Égides  es t  une organisat ion inte rnat ionale  ancrée  dans  les  valeurs  de  solidarité , de  

sécurité , de  prévent ion, de  sens ib ilité , de  respect , d ’inclus ion, d’égalité  e t  de  vigilance  
cons tante ; e lle  préconise  une  act ion adaptée aux circonstances  propres  à  chaque  
collect ivité , qui es t  progress ive  e t  progress is te , qui assure  l'autonom isat ion des  
m em bres  e t  qui crée  des  espaces  sains  e t  sécurita ires  d’échanges , exem pts  de  
re lents  néocolonialis tes ;  
 

(e ) Égides  agit  en faveur de  l’égalité  des  genres  et  pour donner une  voix aux 
com posantes  p lus  m arginalisées  de  la  com m unauté  LGBTQI, soit  les  fem m es  
lesb iennes  e t  les  personnes  b isexuelles , t rans  e t  intersexes ; Égides  adhère  à  une  
perspect ive fém inis te  inte rsect ionnelle  dans  son sout ien de  l’ém ancipat ion de  ces  
personnes  dans  l’espace  francophone;  
 

(f) Égides  inte rvient pour favoriser les  échanges  Nords- Suds , Suds- Suds  e t  Nords-Nords , 
pour soutenir le  d ialogue  e t  la  concertat ion à  une  éche lle  régionale  ou cont inentale , e t  
évite  de  poser des  ges tes , aux apparences  posit ives  ou b ien intent ionnées , qui ont 
pour e ffet  de causer pré judice aux personnes  e t  organisat ions  LGBTQI intéressées ;  
 

(g) Égides  œ uvre  à  l’é tab lissem ent  de  partenariats  e t  de collaborat ions  de m anière  à 
inte rvenir pour le  renforcem ent  des  capacités  de  ses  m em bres , puis  des  
com m unautés  e t  personnes  LGBTQI de  l’espace  francophone; Égides  sout ient  un 
p laidoyer qui perm et d’éduquer, d’inform er e t  de  sens ib ilise r la  société  quant  aux 
réalités  LGBTQI, en vue de  protéger les  droits  e t  de  renforcer les  réseaux nat ionaux e t  
régionaux de  défense  des  personnes  LGBTQI;  
 

(h) Égides  donne  une  voix aux com m unautés  e t  personnes  LGBTQI de  l’espace  
francophone  dans  le  but  de  leur perm ett re  de p le inem ent  s ’engager dans  le  
m ouvem ent  inte rnat ional de  solidarité  LGBTQI e t  de  m et t re  en partage  leurs  valeurs , 
leurs  object ifs  e t  leurs  com bats  com m uns .  

 
o ARTICLE 3 : SIÈGE 

 
Le  s iège  de  l’Organisat ion es t  s itué  à  Montréal, Québec, Canada. Le  Conse il peut  é tab lir des  
bureaux régionaux de l’Organisat ion en tout  lieu au Canada ou à  l’é t ranger. 
 

o ARTICLE 4 : STRUCTURE 
 
L’Organisat ion com porte  t rois  palie rs  de  gouvernance  : les  m em bres , le  Conse il e t  le  
Secré taria t . 
 

• CHAPITRE 2 : AFFAIRES DE L’ORGANISATION 
 

o ARTICLE 5 : LANGUE DE TRAVAIL 
 

La langue  de travail de  l’Organisat ion es t  le  français . 
  

o ARTICLE 6 : EXPERTE COMPTABLE ET ÉTATS FINANCIERS 
 

Les  m em bres  act ifs  nom m ent  unE expertE- com ptable  chargé annuellem ent  d’une m iss ion 
de  vérificat ion des  com ptes  de  l’Organisat ion. Avant  la  prem ière  assem blée  annuelle , 
l’expertE- com ptable  es t  nom m é par le  Conse il pour un m andat  qui expire  à  la  c lôture  de la  
prem ière  assem blée . L’expertE- com ptable  prépare  les  é tats  financiers  de  l’Organisat ion pour 
approbat ion par le  Conse il. L’expertE-com ptable  ne  doit  ê t re  lié  à  aucun m em bre  ni ne  peut 
occuper de  fonct ion au se in du Conse il ou du Secré taria t . 
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L'Organisat ion t ransm et  aux m em bres , avec l’avis  de  convocat ion à  toute  assem blée  
annuelle , une  copie  des  é tats  financiers  e t  des  autres  docum ents  requis  par la Loi, ou copie  
d 'une publicat ion de  l'Organisat ion reproduisant  l'inform ation contenue  dans  ces  docum ents , 
le  tout  accom pagné  du rapport  de l’expertE- com ptable . Au lieu d 'envoyer ces  docum ents , 
l'Organisat ion peut en fournir le  résum é accom pagné  d 'un avis  inform ant  le  m em bre  de  la  
procédure  à  suivre  pour obtenir sans  frais  une copie  des  docum ents .  

 
o ARTICLE 7 : SCEAU DE L’ORGANISATION 

 
L'Organisat ion peut  avoir son propre  sceau, qui doit  ê tre  approuvé  par le  Conse il. LA 
Secré taire  de l'Organisat ion es t  dépos ita ire  de  tout  sceau approuvé  par le  Conse il. 
 

o ARTICLE 8 : SIGNATURE DES DOCUMENTS 
 

Le  Conse il peut dé term iner par résolut ion la m anière  dont un docum ent  part iculie r ou un 
type  de  docum ent  doit  ê t re  s igné  e t  dés igner lA ou les  s ignataire (s ) autoriséEs . Toute 
personne  autorisée  à  s igner un docum ent  peut apposer le  sceau de  l'organisat ion, le  cas  
échéant , sur le  docum ent  en quest ion. 

 
o ARTICLE 9 : ANNÉE FINANCIÈRE ET FIN DE L’EXERCICE 

 
L’année financière  de l’Organisat ion débute  le  prem ier (1er) avril e t  prend fin le  t rente - e t-un 
(31) m ars  de chaque année . 

 
o ARTICLE 10 : OPÉRATIONS BANCAIRES 

 
Les  opérat ions  bancaires  de  l'Organisat ion sont  e ffectuées  dans  une  banque , une  société  de 
fiducie  ou une  autre  firm e ou socié té  m enant  des  act ivités  bancaires  au Canada ou ailleurs  
e t  dés ignée , nom m ée ou autorisée  par résolut ion du Conse il. Les  opérat ions  bancaires  sont 
e ffectuées , en tout  ou en part ie , par lA DirectRICE généralE ou par d 'autres  personnes  
dés ignées , m andatées  ou autorisées  à  ce tte  fin  par résolut ion du Conse il. 

 
o ARTICLE 11 : POUVOIR D’EMPRUNT 

 
Le  Conse il peut , sans  autorisat ion des  m em bres  : 
 

a) contracter des  em prunts , com pte  tenu du crédit  de l'organisat ion; 
 

b ) ém et t re , réém et tre  ou vendre  les  t it res  de créance  de  l'organisat ion ou les  donner en 
garant ie  sous  form e d 'hypothèque  m obiliè re , de  gage  ou de  nant issem ent ; 

 
c) donner une  garant ie  au nom  de  l'organisat ion; 
 
d ) grever d 'une  sûreté , notam m ent  d’une  hypothèque , tout  ou part ie  des  b iens , présents  

ou futurs , de  l'Organisat ion, afin de garant ir ses  t it res  de  créance . 
 

o ARTICLE 12 : AVIS 
 

La non- com m unicat ion involontaire  d 'un avis  à un m em bre , à une  personne  adm inis t rat rice , 
à  unE d irigeantE, à  un m em bre  d 'un com ité  du Conse il ou à  l'expertE- com ptable , la non-
récept ion d 'un avis  par l'un de  ses  des t inataires  lorsque l'Organisat ion a  fourni un avis  
conform ém ent  aux règlem ents , ou la  présence, dans  un avis , d 'une  e rreur qui n’affecte  pas  
son contenu, ne  peut  invalider aucune  m esure  prise  à  une  assem blée  ou à  la  réunion visée  
par l'avis  en ques t ion ou autrem ent fondée  sur ce t  avis .  
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o ARTICLE 13 : LIVRES ET REGISTRES 
 
L’Organisat ion t ient  à  son s iège  les  livres  e t  regis t res  suivants  : 
 

a) les  Statuts , règlem ents  e t  toute  convent ion unanim e des  m em bres ; 
 

b ) les  procès- verbaux des  assem blées  de  m em bres  e t  leurs  résolut ions ; 
 

c) le  regis t re  des  personnes  adm inis t rat rices , ind iquant  leurs  nom s, adresses , courriers  
é lect roniques  et  les  dates  auxquelles  ils  ont com m encé  e t  cessé  d’agir à  ce  t it re ; 
 

d ) le  regis t re  des  em ployéEs , indiquant leurs  nom s, adresses , courrie rs  é lect roniques  e t  
les  dates  auxquelles  e lles  ou ils  ont com m encé  e t  cessé  d’agir ce  t itre ; 
 

e ) le  regis t re  des  t it res  de  créances ; 
 

f) le  regis t re  des  m em bres , ind iquant leurs  nom s, adresses , courriers  é lect roniques , les  
dates  d’acceptat ion de  leur dem ande  d’adm iss ion e t  de  la fin  de  leur adhés ion, les  
nom s, adresses  e t  courrie rs  é lect roniques  de leurs  représentantEs  e t , le  cas  échéant , 
le  groupe  géographique auquel ils  se  rat tachent ; 
 

g) les  livres  com ptables , incluant  les  é tats  financiers  de  l’Organisat ion ains i que tout  
rapport  de  l’expertE-com ptable , pour une durée  m inim ale  de  s ix (6) ans  après  la  fin  
de  l’exercice  auquel ils  se  rapportent . 

 
Les  Statuts  e t  règlem ents  sont m is  à  la d ispos it ion du public  par tout  m oyen chois i par le  
Conse il. Les  m em bres  peuvent , sur dem ande , consulte r tout  livre  ou regis t re  visé  aux 
paragraphes  a) à  e ) c i- dessus  ou en obtenir des  extraits , se lon les  m odalités  fixées  par 
l’Organisat ion. Les  personnes  adm inis t rat rices  peuvent , sur dem ande , consulte r tout  livre  ou 
regis t re  de  l’Organisat ion ou en obtenir des  extraits . 
Le  Conse il peut adopter des  m esures  adéquates  visant  à  assurer la  confident ia lité  du 
regis t re  des  m em bres  e t  la  protect ion des  rense ignem ents  personnels  contenus  dans  les  
livres  e t  regis t res  de  l’Organisat ion. 

 
o ARTICLE 14 : ENTRÉE EN VIGUEUR, AMENDEMENTS 

 
Sous  réserve  des  Statuts , le  Conse il peut , par résolut ion, prendre , m odifie r ou abroger tout  
règlem ent  qui régit  les  act ivités  ou les  affaires  de  l'organisat ion. Un te l règlem ent , sa  
m odificat ion ou son abrogat ion, entre  en vigueur à  la  date  de  la résolut ion des  personnes  
adm inis t rat rices  jusqu'à la  prochaine  assem blée  des  m em bres  où il y aura confirm at ion, 
re je t  ou m odificat ion de  ce lui- ci par les  m em bres  par résolut ion ord inaire . Si le  règlem ent , sa  
m odificat ion ou son abrogat ion es t  confirm é ou confirm é te l que  m odifié  par les  m em bres , il 
dem eure en vigueur sous  la  form e dans  laque lle  il a  é té  confirm é. Le règlem ent , sa  
m odificat ion ou son abrogat ion cesse  d 'ê t re  en vigueur s 'il n 'es t  pas  soum is  aux m em bres  à  
la  prochaine assem blée  des  m em bres  ou s 'il es t  re je té  par les  m em bres  lors  de  l'assem blée . 
 
Ce t te  d ispos it ion ne  s 'applique  pas  aux règlem ents  qui exigent  une résolut ion extraord inaire  
des  m em bres  conform ém ent  à  l’art ic le  197 de la  Loi (cf art  39.3).  
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LIVRE II : MEMBRES 
 
 
 

• CHAPITRE I : MEMBRES 
 
Sous  réserve  des  Statuts , l'Organisat ion com porte  deux catégories  de m em bres  : les  
m em bres  act ifs  e t  les  m em bres  associés . La période d’adhés ion des  m em bres  es t  d’un an. 
L’adhés ion peut ê tre  renouvelée  se lon des  m odalités  é tab lies  par règlem ent  du Conse il. 
L’adhés ion à t itre  de m em bre  n’es t  pas  t ransférable .  
 

o ARTICLE 15 : MEMBRES ACTIFS 
 

o Art icle  15.1 : Mem bre  act if 
 
Es t  m em bre  act if toute  personne m orale  à  but non lucrat if, associat ion ou collect if solidaire  
des  buts  de  l’Organisat ion, qui sat is fait  aux condit ions  d’adhés ion étab lies  au présent  art ic le  
e t  dont  la dem ande  d’adm iss ion à  ce t it re  es t  acceptée par résolut ion du Conse il.  
 

o Art icle  15.2 : Condit ions  d’appartenance  aux groupes  géographiques 
 
Un m em bre  act if peut  appartenir à  un groupe  géographique  s i l’une des  condit ions  suivantes  
es t  rem plie  : (a) son s iège  ou son principal é tab lissem ent  se  t rouve dans  l’un des  pays  
com posant  ce  groupe; ou (b) le  m em bre  act if y concentre  la  m ajeure part ie  de  ses  act ivités .  
 
La dem ande  d’adm iss ion précise  le  groupe  auquel le  dem andeur souhaite  appartenir. Pour 
les  m em bres  act ifs  présents  ou ayant  des  act ivités  dans  les  pays  de  p lus ieurs  groupes  
géographiques , le  m em bre  se  rat tache  au groupe  dés igné  par l’adresse  de  son s iège .  
La décis ion du Conse il portant acceptat ion de  la  dem ande d’adm iss ion indique  le  groupe  
auquel le  m em bre  act if es t  rat taché . Les  groupes  géographiques  sont  : 
 

a) Am érique  du Nord (« AM »); 

b) Am ériques  centrale , caribéenne  e t  du Sud (« ACCaS »); 

c) Europe  e t  l’As ie  centrale  (« EAC »); 

d) Afrique  du Nord (« AN »); 

e ) Afrique  de  l’Oues t  (« AO »); 

f) Afriques  centrale , aust rale  e t  de l’Es t  (« ACAE »); 

g) Asie , Océanie  et  Pacifique , e t  océan Indien (« AOPOI »). 

o Art icle  15.3 : Condit ions  d’adhés ion à  t itre  de  m em bre  act if 
 
Le  Conse il a  toute  d iscré t ion quant  à  la  décis ion d’accepter ou de  re fuser toute  dem ande  
d’adm iss ion à  t it re  de  m em bre  act if. Toute  personne  m orale , associat ion ou collect if 
dés irant adhérer à l’Organisat ion à  t it re  de  m em bre  act if doit  sat is faire  aux condit ions  
suivantes  : 

 
a) représenter ou regrouper des  personnes  lesb iennes , gaies , b isexuelles , t rans , queer ou 

inte rsexes ; 
 

b ) ê tre  présent  ou act if en contexte  francophone , ou ut ilise r ou êt re  en m esure  d’ut ilise r 
le  français  en tant  que  langue  de t ravail, d ’appui ou d’act ion;  
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c) confirm er son adhés ion aux obje ts  énoncés  à  l’art ic le  2 du présent  règlem ent ; 

 
d ) t ransm ett re  une  dem ande  d’adm iss ion à t it re  de  m em bre  act if respectant  les  

form alités  adoptées  par règlem ent  du Conse il; e t  
 

e ) payer les  droits  d’adhés ion applicables , le  cas  échéant . 
 

o Art icle  15.4 : Droits  des  m em bres  act ifs  
 
Les  m em bres  act ifs  ont  le  droit  de  recevoir les  avis  de  convocat ion aux assem blées , de  s ’y 
faire  représenter par une  personne  phys ique , d’y envoyer des  dé léguéEs  e t  d’y voter. Le droit  
de  vote  des  m em bres  act ifs  s ’exerce  en p lénière  ou par groupe . Chaque  m em bre  act if 
d ispose  d’une  voix. 
 

o ARTICLE 16 : MEMBRES ASSOCIÉS 
 

o Art icle  16.1 : Mem bre  associé  
 

Es t  m em bre  associé  toute  personne m orale  à  but  non lucrat if, associat ion, collect if ou 
autorité  publique  solidaire  des  buts  de  l’Organisat ion, qui sat is fait  aux condit ions  d’adhés ion 
é tab lies  au présent  art ic le  e t  dont la  dem ande d’adm iss ion es t  acceptée  par résolut ion du 
Conse il. 
 

o Art icle  16.2 : Condit ions d’adhés ion à t it re  de m em bre  associé  
 
Le  Conse il a  toute  d iscré t ion quant  à  la  décis ion d’accepter ou de  re fuser toute  dem ande  
d’adm iss ion à  t it re  de  m em bre  associé . Toute personne m orale  à  but non lucrat if, 
associat ion, collect if ou autorité  publique  dés irant  adhérer à  l’Organisat ion à  t it re  de  m em bre  
associé  doit  sat is faire  aux condit ions  suivantes  : 
 

a) confirm er son adhés ion aux obje ts  énoncés  à  l’art ic le  2 du présent  règlem ent ; 
 

b ) t ransm ett re  une  dem ande  d’adm iss ion à t it re  de  m em bre  associé  respectant  les  
form alités  adoptées  par règlem ent  du Conse il; e t  
 

c) payer les  droits  d’adhés ion applicables , le  cas  échéant . 
 

o Art icle  16.3 : Droits  des  m em bres  associés  
 
Les  m em bres  associés  ont  le  droit  de  recevoir les  avis  de  convocat ion aux assem blées  de  
m em bres , de  s ’y faire  représenter par une  personne  phys ique  et  d’y envoyer des  dé léguéEs . 
Ils  ne  d isposent  pas  du droit  de voter à ces  assem blées , sauf dans  les  cas  expressém ent  
prévus  par la  Loi, m ais  peuvent  y prendre  la parole . Le Conse il peut accorder aux m em bres  
associés  des  droits  e t  privilèges  addit ionnels  leur perm ettant  de prendre  part  à d’autres  
act ivités  de  l’Organisat ion. 
 

o ARTICLE 17 : DROIT DE VOTE 
 

o Art icle  17.1 : Élect ion du Conse il d’adm inis t rat ion 
 
Les  m em bres  act ifs  d isposent  du droit  d’é lire  les  personnes  adm inis t rat rices  appelés  à  
s iéger au Conse il de  l’Organisat ion. Le  droit  d’élire  les  personnes  adm inis t ratrices  s ’exerce  
pour com bler toute  vacance  au Conse il, se lon la  procédure  applicable  au s iège  à  com bler 
te lle  que spécifiée  au présent  art ic le . La procédure concernant  la présentat ion de  
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candidatures  au Conse il e t  l’é lect ion des  personnes  adm inis tratrices  es t  é tab lie  par 
règlem ent . 
 

o Art icle  17.2 : Élect ion au vote  par groupe  géographique 
 
Chaque  groupe  géographique d ispose  du droit  exclus if d’é lire  une  personnes  
adm inis t rat rices , à  l’except ion des  groupes  « Europe  e t  As ie  centrale  » e t  « Afriques  centrale , 
aus t rale  e t  de  l’Es t  », qui pour des  raisons  de  proport ionnalité  dém ographique  d isposent  
chacun du droit  exclus if d’é lire  deux personnes  adm inis t rat rices  à  ce  t it re , dont  au m oins  
une  personne  s ’ident ifiant  com m e fem m e, lesb ienne  e t /ou com m e personne  non b inaire . 
L’é lect ion par groupe  des  personnes  adm inis t rat rices  se  fait  au vote  des  m em bres  act ifs  au 
se in de  chacun des  groupes . 
 

o Art icle  17.3 : Élect ion au vote  en p lénière  
 
Les  m em bres  act ifs  é lisent  au vote  en p lénière  cinq  personnes  adm inis t ratrices  devant  
s iéger au Conse il, soit  (a) une personne  s ’identifiant  com m e fem m e, lesb ienne  e t /ou com m e 
personne  non b inaire; (b) une  personne  s ’identifiant  com m e bisexuelle ; (c) une  personne 
s ’ident ifiant  com m e trans ; (d) une  personne  s ’ident ifiant  com m e inte rsexe ; e t  (e ) une  
personne  âgée  de  m oins  de  t rente  (30) ans . 
 

o Art icle  17.4 : Élect ion à  la  coprés idence  du Conse il d’adm inis trat ion 
 
Les  m em bres  act ifs  é lisent  au vote  en p lénière  deux personnes  adm inis t ratrices  à  t itre  de  
coprés identEs  du conse il, dont au m oins  une personne  s ’ident ifiant  com m e fem m e, 
lesb ienne  e t /ou com m e personne non b inaire . 
 

o ARTICLE 18 : MESURES DISCIPLINAIRES 
 
Sous  réserve  de  toutes  condit ions  ou m odalités  prévues  par règlem ent , le  Conse il es t  
autorisé  à suspendre  ou à expulser un m em bre  de  l'Organisat ion, après  échanges  avec led it  
m em bre  lui donnant  la  poss ib ilité  de faire  valoir sa  vers ion des  faits , pour l'une  ou l'autre  des  
raisons  suivantes  :  
 

a) la  violat ion d 'une  d ispos it ion des  Statuts , des  règlem ents  ou des  polit iques  écrites  de 
l'Organisat ion;  

 
b ) une  conduite  suscept ible  de  porter pré judice  à l'Organisat ion, ou jugée contraire  à  ses  

obje ts , se lon l'avis  du Conse il.  
 

• CHAPITRE II : ADHÉSION 
 

o ARTICLE 19 : CONDITIONS D’ADHÉSION 
 
Les  condit ions  d’adhés ion à  t itre  de  m em bre  act if ou de  m em bre  associé  sont  é tab lies  par 
les  Statuts  e t  le  Règlem ent  intérieur de l’Organisat ion. Ces  condit ions sont  précisées   
au présent  art ic le . 
 
Les  définit ions  suivantes  s ’appliquent à  l’inte rpré tat ion des  art ic les  15 e t  16 du présent  
règlem ent  : 

 
(a) « associat ion » : tout regroupem ent  form é par contrat  par leque l les  part ies  

conviennent  de poursuivre  un but com m un; 
 

(b) « autorité  publique  » : toute  ent ité , personne  m orale  ou organism e cons t itué  par la loi 
d’un État  ou par son gouvernem ent  dans  un but  d’inté rê t  public; 
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(c) « collect if » : tout  regroupem ent  inform el com posé  d’au m oins  trois  (3) personnes  qui 

reconnaissent son exis tence  e t  confirm ent  poursuivre  ensem ble un but  com m un; 
 

(d) « personne  m orale  » : tout  regroupem ent doté  de  la  personnalité  juridique , que l que 
soit  son lieu ou son m ode  de  cons t itut ion. 

 
o ARTICLE 20 : DEMANDE D’ADMISSION 

 
Toute  personne  ou ent ité  souhaitant  adhérer à l’Organisat ion à t itre  de  m em bre  act if ou 
m em bre  associé  doit  transm et t re  une dem ande  d’adm iss ion au Conseil d’adm inis t rat ion 
sous  la  form e prescrite  à  l’Annexe  III du présent  règlem ent . La dem ande  d’adm iss ion n’es t  
recevable  que  s i e lle  es t  accom pagnée des  docum ents  requis  en p ièce  jointe . 
 

o Art icle  20 .1 : Délégat ion au Secré tariat  
 
Conform ém ent  à  l’art icle  56 du présent règlem ent , le  Secré taria t  a  la  responsabilité  de  revoir 
les  dem andes  d’adm iss ion à  t itre  de  m em bre  act if ou associé  e t  de  préparer des  
recom m andat ions  à  cet  égard pour décis ion du Conse il. Dans  l’exercice  de  cet te  
responsabilité , le  Secrétariat  évalue  la  conform ité  des  dem andes  aux Statuts  e t  règlem ents  
de  l’Organisation. À défaut , le  Conse il assum e lui- m êm e ces  responsabilités . 
 

o Art icle  20 .2 : Décis ion du Conse il sur la dem ande  d’adm iss ion 
 
L’adhés ion de toute  personne  m orale  ou ent ité  à  t it re  de  m em bre  act if ou m em bre associé  
es t  condit ionnelle  à  l’acceptat ion de  la  dem ande  d’adm iss ion par résolut ion du Conse il 
d’adm inis trat ion et  au paiem ent  des  droits  d’adhés ion applicables , conform ém ent à  l’Annexe 
IV du présent  règlem ent . 
 
En cas  de  décis ion favorable  du Conse il, l’adhés ion du m em bre  es t  enregis t rée  en date  de  la  
décis ion e t  cons ignée  dans  les  regis t res  de  l’Organisat ion. 
 
En cas  de  décis ion défavorable  du Conse il, la  dem ande  d’adm iss ion est  re je tée . Le  Conse il 
peut égalem ent  dem ander à  la  personne  ou à  l’ent ité  souhaitant  adhérer à  l’Organisat ion de  
fournir des  précis ions  ou docum ents  addit ionnels  afin d’éclaire r sa prise  de  décis ion. 
 

o ARTICLE 21 : PÉRIODE D’ADHÉSION ET RENOUVELLEMENT 
 
La période d’adhés ion des  m em bres  es t  d’un (1) an, e t  court  du 1er avril au 31 m ars  de  
l’année  suivante . 
 
Sauf décis ion contraire  du Conse il d’adm inis t rat ion, ou sauf avis  écrit  de  non-
renouvellem ent  adressé  au Conse il par le  m em bre  au p lus  tard  trente  (30) jours  avant  la fin  
de  la  période d’adhés ion, le  renouvellem ent  de l’adhés ion es t  autom atique , chaque  fois  pour 
une  période  d’un (1) an. Le  m em bre  dont l’adhés ion es t  renouvelée  est  tenu de  payer les  
droits  é tab lis  à  l’Annexe  IV du présent  règlem ent  dans  les  t rente  (30) jours  du début  de  la  
période de  renouvellem ent . 
 

o ARTICLE 22 : FIN DE L’ADHÉSION  
 
L’adhés ion d’un m em bre  prend fin dans  les  cas  suivants , ou dans  tout  autre  cas  prévu par la 
Loi, les  Statuts  ou les  règlem ents  de  l’Organisat ion : 
 

a) la  renonciat ion au s ta tut  de  m em bre , not ifiée  par écrit  au Conse il en précisant  la date  
de  prise  d’effe t  de  cet te  renonciat ion; 
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b) l’expuls ion du m em bre ou la  perte  de  sa  qualité  de  m em bre conform ém ent  aux 
Statuts  ou règlem ents ; 
 

c) l’expirat ion de sa  période  d’adhés ion; 
 

d ) la  liquidat ion ou la  d issolut ion de  l’Organisat ion. 
 
À la  fin  de l’adhés ion d’un m em bre , le  m em bre  n’a  pas  droit  au rem boursem ent  des  droits  
d’adhés ion versés  à  l’Organisat ion. 
 

o ARTICLE 23 : REPRÉSENTATION DES MEMBRES 
 
Chaque  m em bre  es t  représenté  auprès  de  l’Organisat ion par une  personne  phys ique 
dés ignée  par form ulaire  de  représentat ion conform e à  l’Annexe  V au présent  règlem ent (« 
représentantE »). Une personne  phys ique ne  peut  agir com m e représentantE que  pour un 
seul m em bre . Un m em bre  ne  peut  posséder qu’un m axim um  de  deux (2) procurat ions  
t ransm ises  par des  m em bres  absents . 
 
Le  form ulaire  de représentat ion es t  t ransm is  par le  m em bre  à  l’Organisat ion dans  les  trente  
(30) jours  de  la décis ion du Conse il portant  acceptat ion de  la  dem ande  d’adm iss ion. Les  
m em bres  peuvent  à  tout  m om ent t ransm et tre  un nouveau form ulaire  de  représentat ion à  
l’Organisat ion, leque l a  pour e ffet  de révoquer tout  form ulaire  antérieur. LA représentantE 
exerce , pour le  com pte du m em bre qui l’a nom m ée, tous  les  pouvoirs  conférés  au m em bre  
à  l’égard de  l’Organisat ion. Notam m ent , LA représentantE peut  prendre  la  parole  e t  agir au 
nom  du m em bre  dans  le  cadre de  toute  assem blée .  
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LIVRE III : STRUCTURES DE L’ORGANISATION 
 
 
 

• CHAPITRE I : ASSEMBLÉES 
 
Toute  personne  représentant un m em bre  act if dans  une  assem blée  visée  par cet  art ic le  e t  
habile  à  y voter peut  le  fa ire , conform ém ent  à la  Loi, par tout  m oyen technologique  m is  à  
d ispos it ion par l'Organisat ion à ce tte  fin .  
 

o ARTICLE 24 : ASSEMBLÉE DES MEMBRES 
 

o Art icle  24.1 : Assem blée générale  des  m em bres  (AGM) 
 
L’Assem blée  générale  des  m em bres  (AGM) es t  tenue chaque  année  au Canada ou dans  tout  
autre  pays , en lieu e t  dates  chois is  par résolut ion du Conse il d’adm inis t rat ion. Le lieu des  
assem blées  générales  es t  chois i par le  Conse il de  m anière  à  favoriser la  part ic ipat ion du p lus  
grand nom bre de  m em bres .  
Toute  personne  en droit  d’ass is te r à  une  Assem blée  générale  peut le  fa ire  par tout  m oyen 
de  com m unicat ion perm et tant  à  touTEs  les  part ic ipantEs  de  com m uniquer adéquatem ent  
entre  e lles  e t  m is  à  leur d ispos it ion par l’Organisat ion. Une personne  part ic ipant à  une  
Assem blée  générale  par un te l m oyen es t  cons idérée  com m e étant  présente  à  l'Assem blée .  
 

o Art icle  24.2 : Assem blée  générale  virtue lle  (AGV) 
 
Lorsque  nécessaire , le  Conse il d’adm inis t rat ion peut  convoquer des  assem blées  générales  
virtue lles  (AGV), ord inaires  com m e extraord inaires . Les  assem blées  générales  virtue lles  sont 
tenues  ent iè rem ent  par un m oyen de  com m unicat ion perm et tant  à  touTEs  les  part ic ipantEs  
de  com m uniquer adéquatem ent  entre  eLLEs  e t  m is  à  leur d ispos it ion par l’Organisat ion. 
L’Assem blée  générale  es t  tenue  en virtue l une  année  sur deux, sauf s i le  Conse il 
d’adm inis trat ion en décidé  autrem ent  en cas  de  force m ajeure  uniquem ent .  
 

o Art icle  24.3 : Assem blée  générale  extraord inaire  (AGE) 
 
Le  Conse il d’adm inis trat ion peut  à tout  m om ent  convoquer une  Assem blée  générale  
extraord inaire  (AGE). Au m oins  cinq  (5) % des  m em bres  act ifs  peuvent  égalem ent  requérir du 
Conse il qu’il convoque  une  Assem blée  générale  extraord inaire . La sais ine  du Conse il devra 
s t ipuler la  ra ison de  la  convocat ion e t  un ordre  du jour non- m odifiab le  dans  un dé lai de 
t rente- cinq (35) à vingt- e t -un (21) jours  avant  la  date  de  l’AGE. Une  ré form e des  s ta tuts  
im pose  la  tenue d’une  AGE. La procédure  applicable  aux assem blées  extraord inaires  suit  la  
procédure  applicable  aux assem blées  annuelles , avec les  adaptat ions  qui s ’im posent . 
 

o ARTICLE 25 : CONVOCATION 
 

o Art icle  25.1 : Convocat ion par le  Conse il d’adm inis t rat ion 
 
Le  Conse il convoque  la prem ière  assem blée  annuelle  des  m em bres  dans  les  d ix- huit  (18) 
m ois  de  la  créat ion de  l’Organisat ion. Par la  suite , le  Conse il convoque l’assem blée  annuelle  
des  m em bres  dans  les  quinze  (15) m ois  suivant  l’assem blée  annuelle  précédente , au p lus  
tard s ix (6) m ois  après  la  fin  de l’exercice financier de  l’Organisat ion. 
 

o Art icle  25.2 : Personnes  en droit  d’ass is te r aux assem blées  
 
Chaque  m em bre  dont  l’adhés ion a  é té  acceptée  par le  Conse il au p lus  tard  à la  date  
précédent  l’envoi de  l’avis  prévu à  l’art ic le  25.3 peut  ê tre  représenté  lors  d’une  assem blée  
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par unE représentantE dum ent  ident ifiéE conform ém ent au form ulaire  de  dés ignat ion 
présent  à l’Annexe  V pour agir au nom  du m em bre  lors  de  l’assem blée . 

Chaque  m em bre  peut  en outre  dés igner jusqu’à deux (2) dé léguéEs  pouvant  ass is te r à  
l’assem blée . Les  dé léguéEs  ne  peuvent  en revanche  ni prendre  la parole  ni voter au nom  du 
m em bre . Les  m em bres  peuvent  égalem ent dés igner unE fondéE de  pouvoir conform ém ent  
à  l’art ic le  29.4. La dés ignat ion par un m em bre  de  dé léguéEs  ou d’unE fondéE de pouvoir, le  
cas  échéant , doit  ê t re  not ifiée  par écrit  à  l’Organisat ion au p lus  tard  vingt - quatre  (24) heures  
avant  l’ouverture  de  l’Assem blée  générale  (le  fuseau horaire  du lieu de  l’Assem blée  générale  
faisant  foi, par défaut  le  fuseau horaire  du s iège  de  l’Organisat ion en cas  d’Assem blée  
générale  virtue lle ). 

Outre  les  représentantEs  des  m em bres  e t  leur dé léguéEs , les  personnes  adm inis t rat rices , lA 
DirectRICE généralE e t  l’expertE- com ptable  de  l’Organisat ion ont  le  droit  d’ass is te r aux 
assem blées  e t  d’y prendre  la  parole . D’autres  part ic ipantEs  peuvent ê t re  adm ises  à  
l'invita t ion d’une  personne  assurant  la prés idence  de  l’assem blée , ou par résolut ion des  
m em bres  ou du Conse il. 
 

o Art icle  25.3 : Avis  
 
Le  Conse il inform e les  m em bres  e t  autres  personnes  en droit  d’ass is te r aux assem blées  des  
dates  proje tées  d’une  prochaine  assem blée  annuelle  au m oins  cent quatre - vingts  (180) jours  
d’avance . 
 
Un avis  form el faisant  é tat  du m ode  de  tenue  de  l’assem blée , de  ses  dates  e t  heures  e t , le  
cas  échéant , de  son lieu es t  en outre  envoyé  à toutes  les  personnes  en droit  d’y ass is te r, par 
la  pos te , par m essager, en m ains  propres  ou par courrie r é lect ronique, entre  t rente - cinq  (35) 
e t  vingt- et -un (21) jours  avant la  date  de  l'assem blée . L’avis  es t  accom pagné  de  l’ordre  du 
jour de  l’assem blée  e t  de  tout  docum ent  s ’y rapportant . La date  d’envoi de  l’avis  en vertu du 
présent  art ic le  t ient  lieu de date  de ré férence  pour la dés ignat ion des  m em bres  en droit  de  
recevoir ce t  avis  e t  habiles  à  voter lors  de  l’assem blée . 
 

o ARTICLE 26 : PROPOSITIONS DES MEMBRES 
 

o Art icle  26.1 : Avis  de  propos it ion 
 
Tout  m em bre  habile  à  voter peut  donner avis  au Conse il des  ques t ions  qu’il se  propose  de  
soulever lors  d’une prochaine  assem blée , pourvu que  ce t  avis  soit  donné  par écrit  au p lus  
tard vingt-quatre  (24) heures  avant  l’ouverture  de  l’Assem blée  générale  (le  fuseau horaire  du 
lieu de  l’Assem blée  générale  faisant  foi, par défaut le  fuseau horaire  du s iège  de  
l’Organisat ion en cas  d’Assem blée  générale  virtue lle ). L’avis  doit  ê t re  accom pagné  d’une 
descrip t ion dé taillée  des  ques t ions  à  soulever e t  du texte  de tout  proje t  de  résolut ion à  ê tre  
soum is  au vote  lors  de  l’assem blée . Le  m em bre  peut  égalem ent joindre  à  l’avis  un exposé  
des  m ot ifs  à l’appui de  sa  propos it ion d’au p lus  500 m ots . 
 

o Art icle  26.2 : Com m unicat ion des  propos it ions  
 
Le  Conse il partage  l’avis  e t  les  docum ents  qui s ’y rattachent  avec lA DirectRICE généralE e t  
tout  com ité  du Conse il concerné . Sauf except ion prévue  par la  Loi, le  Conse il inscrit   
toute  propos it ion reçue conform ém ent à  l’art icle  26.1 à  l’ordre du jour de  l’assem blée . 

Dans  les  vingt (20) jours  suivant sa  récept ion d’un avis  de propos it ion, le  Conse il en transm et  
copie  à tous  les  m em bres  habiles  à  voter. Dans  la  m esure  du poss ib le , tout  m em bre  
souhaitant proposer un am endem ent à  un proje t  de  propos it ion doit  com m uniquer le  texte  
de  ce t  am endem ent  au Conse il d’adm inis t rat ion le  p lus  tôt  poss ib le  e t  au p lus  tard  avant la  
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m ise  aux voix de  la  propos it ion lors  de  l’Assem blée  générale . Le m em bre  doit  égalem ent  
joindre un exposé  des  m ot ifs  à  l’appui de  son am endem ent  d’au p lus  cinq  cents  (500) m ots . 

o ARTICLE 27 : CANDIDATURES AUX POSTES DE PERSONNES 
ADMINISTRATRICES 

 
Le  Conse il lance un appel de  candidatures  pour com bler toute  vacance  ant ic ipée  en son 
se in au m oins  quatre - vingt- d ix (90) jours  avant la  tenue  d’une  assem blée  des  m em bres  où 
se  t iendra une  é lect ion, ou dès  que  poss ib le  avant  la tenue  d’une  te lle  assem blée  s i ce  dé lai 
ne  peut  ê t re  respecté . L’appel de  candidatures  es t  publié  e t  t ransm is  à  tous  les  m em bres  
act ifs  habiles  à  voter. 
 
Le  Conse il reçoit  les  doss ie rs  de  candidatures . Une  candidature  es t  recevable  s i (a) e lle  a  é té  
reçue  par le  Conse il dans  le  dé lai ind iqué  dans  l’appe l de  candidatures , (b) la  candidatE 
sat is fait  aux condit ions  d’é ligib ilité  applicables , dont les  condit ions  prévues  à  l’art ic le  35 et  
(c) lA candidatE sat is fait  aux condit ions  d’é ligib ilité  propres  au s iège  convoité , à savoir: 
 

a) Pour les  s ièges  occupés  par des  personnes  adm inis t ratrices  é lues  par les  groupes  
géographiques  : (a) avoir les  qualités  requises  pour représenter le  groupe , de  par sa  
nat ionalité  ou sa  rés idence , (b) le  cas  échéant , s ’ident ifie r com m e fem m e, lesb ienne  
e t /ou com m e personne non-binaire , pour les  s ièges  qui exigent  l’ident ificat ion 
com m e fem m e, lesb ienne  e t /ou com m e personne  non- binaire . 
 

b ) Pour les  s ièges  occupés  par des  personnes  adm inis t ratrices  é lues  au vote  en p lénière  
: s ’ident ifie r com m e personne  appartenant  au groupe  dont  le  s iège  es t  convoité . 
 

c) Pour les  s ièges  occupés  par les  coprés ident(e )s  du Conse il : le  cas  échéant , 
s ’ident ifie r com m e fem m e, lesb ienne  e t /ou com m e personne non- binaire , pour le  
s iège  qui exige  l’ident ificat ion com m e fem m e, lesb ienne  e t /ou com m e personne non-
binaire . 

 
Tout  doss ie r de  candidature  doit  ê t re  accom pagné  du consentem ent écrit  de  la  candidatE à  
occuper le  pos te .  
 
Il es t  poss ib le  de  candidate r au m axim um  à deux s ièges  au libre  choix des  candidatEs . En 
cas  d’é lect ion m ult ip le  la  personne adm inis t rat rice  é lue  à p lus ieurs  s ièges  se  doit  de se  
dés is te r pour n’en garder qu’un, es t  a lors  réputée  é lue  la  personne  arrivée  en seconde  p lace  
à  ce  m êm e s iège . 
 

o Art icle  27.2 : « Règles  de  cam pagnes  des  candidatEs 
 
Égides  ne  prend aucune  part  act ive  à la  cam pagne  qui es t  la issé  à la  libre  responsabilité  des  
candidatEs . La clôture  offic ie lle  de  la cam pagne  es t  fixée  vingt- quatre  (24) heures  avant  
l’annonce des  résultats  (le  fuseau horaire  du lieu de l’Assem blée  générale  faisant  foi, par 
défaut  le  fuseau horaire  du s iège  de  l’Organisat ion en cas  d’Assem blée  générale  virtue lle ). 
 

o ARTICLE 28 : DÉROULEMENT DES ASSEMBLÉES 
 

o Art icle  28.1 : Ordre  du jour 
 
L’ordre  du jour des  assem blées  annuelles  es t  adopté  par résolut ion du Conse il. Il es t  
t ransm is  aux personnes  en droit  d’ass is te r à l’assem blée  avec l’avis  de  convocat ion. 
 
Les  ques t ions  inscrites  à  l’ordre  du jour y sont  présentées  de  façon détaillée  de  m anière  à 
perm et tre  aux m em bres  de  se  form er une  opinion éclairée . Le  cas  échéant , l’ordre  du jour 



Version en vigueur au 12-08-2023 17 

es t  accom pagné  du texte  de  tout proje t  de  résolut ion soum is  à l’é tude  des  m em bres  lors  de 
l’assem blée , a ins i que de  toute  propos it ion d’am endem ent  s ’y rapportant . 
 
Sont notam m ent inscrites  à  l’ordre du jour les  ques t ions  suivantes  : 
 

a) la  présentat ion du rapport  d’act ivité  du Conse il (cf. art . 28.5) [dont  vote] ; 
 

b ) la  présentat ion du rapport  d’act ivité  de  la Direct ion générale  [dont  vote] ; 
 

c) la  présentat ion des  États  financiers  [dont vote] ; 
 

d ) le  quitus  de  bonne  ges tion aux personnes  adm inis t ratrices  pour l’exercice  passé  [dont  
vote] ; 

 
e ) la  nom inat ion de  l’expertE- com ptable  (cf. art . 28.8) [dont vote] ; 

 
f) la  présentat ion du budget  prévis ionnel ; 

 
g) la  présentat ion du program m e prévis ionnel de la  Direct ion générale  ; 

 
h) la  présentat ion des  propos it ions  de  ré form e règlem entaire  du Conse il [dont  vote  s i 

besoin] ; 
 

i) la  présentat ion des  propos it ions  des  m em bres act ifs , a ins i que  des  propos it ions  
d’am endem ent  reçues  par le  Conse il (cf. 28.9) [dont  vote] ; 

 
j) l’é lect ion des  nouvelles  personnes  adm inis tratrices  (cf. art . 28.7) [dont vote] ; 

 
k) toute  autre  ques t ion ou propos it ion soum ise  aux m em bres  par le  Conse il [dont  vote  

s i besoin] 
 

o Art icle  28.2 : Quorum  
 
Le  quorum  fixé  pour toute  Assem blée  générale  correspond à  vingt- cinq  (25) %, arrondi à  
l’unité  inferieure + un (1), des  m em bres  habiles  à  voter à l’Assem blée  générale , com pte  tenu 
de  toute  procurat ion dum ent enregis t rée . Il suffit  que  le  quorum  soit  a t te int  à l’ouverture  de  
l’Assem blée  générale  pour que  les  m em bres  puissent  dé libérer. En cas  d’im poss ib ilité  de  
réunir le  quorum  le  Conse il ne  peut  pas  prononcer l’ouverture  de  l’Assem blée  générale  e t  
doit , par tous  m oyens , ouvrir une  nouvelle  Assem blée  générale  au p lus  vite . 
 

o Art icle  28.3 : Prés idence  d’assem blée  
 
Les  m em bres  représentés  à  l'assem blée  nom m ent  une  ou des  personnes  à  t it re  de  
prés identEs  d’assem blée . 
 
La ou les  personnes  assurant  la  prés idence d’assem blée  en assurent le  bon déroulem ent . 
Lorsque  la parole  es t  donnée  aux m em bres , les  inte rvent ions  doivent ê t re  concises , sauf s i 
une  inte rvent ion p lus  longue  es t  inscrite  à  l’ordre  du jour. 
 
La ou les  personne(s ) assurant la  prés idence  d’assem blée  déclarent  l’ouverture  et  la  c lôture  
des  assem blées . 
 
La ou les  personne(s ) assurant la  prés idence  d’assem blée  déclarent  l’ouverture  et  la  c lôture  
des  assem blées . Elle (s ) s ’assurent égalem ent  de  la  sécurité  e t  de  la  confident ia lité  des  
échanges . Il es t  rappe lé  que , conform ém ent  aux Valeurs  fondatrices , tout  enregis trem ent , 
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par que lque  m oyen que  ce  soit , du contenu et  des  échanges  lors  de  l’Assem blée  es t  
s t ric tem ent  inte rd it  à toute  personne  extérieure  au personnel d’Égides . 
 

o Art icle  28.4 : Bureau de scrutat ion 
 
Le  processus  é lectoral e t  le  décom pte des  voix es t  supervisé  par un Bureau de  scrutat ion. 
Le  Bureau es t  com posé  en nom bre  im pair des  personnes  adm inis t rat rices  du Com ité  GÉRH 
e t  de  volontaires  dés ignés  lors  de  l’ouverture  de  l’AGM en nom bre  im pair e t  sous  condit ion 
qu’ELLES ne  soient  pas  ELLES- m êm es  candidatEs  à  un m andat  de que lle  nature  que  ce 
soit . Le  Bureau é lit  en son se in unE Prés identE e t  unE suppléantE. Les  résultats  de  
l’Assem blée  générale  sont  offic ie llem ent proclam és  par lA Prés identE du Bureau des  
scrutat ion. 
 

o Art icle  28.5 : RapporteurE 
 
La fonct ion de  rapporteurE es t  assurée par lA Secré taire  de l’Organisat ion ou par toute  
personne  qu’e lle  dés igne  à  ce tte  fin . Si le  Conse il n’a  pas  nom m é de  Secré taire , les  
m em bres  nom m ent  une  personne pour agir à  t it re  de  rapporteurE pour la durée  de  
l’assem blée . 
 
La rapporteurE a  pour fonct ion de dresser le  procès- verbal de  l’assem blée  e t  d’y joindre le  
texte  de  toute  résolut ion adoptée  par les  m em bres . En ouverture  d’assem blée , la  
rapporteurE note  au procès- verbal la  présence  des  personnes  ass is tant  à l’assem blée  e t  
ind ique  s i le  quorum  est  a t te int . 
 

o Art icle  28.6 : Présentat ion du Conse il d’adm inis t rat ion 
 
Lors  de  chaque  assem blée  annuelle , le  Conse il présente  aux m em bres  les  é tats  financiers  
de  la  période se  te rm inant  s ix (6) m ois  au p lus  avant l’assem blée  e t  ayant  com m encé  (a) à la 
date  de  créat ion de l’Organisat ion, lors  de  la  prem ière  assem blée  annuelle ; ou (b) à la  date  
suivant la  fin de  l’exercice  précédent , pour les  assem blées  annuelles  subséquentes . Ces  
é tats  financiers  sont  présentés  en com paraison avec l’exercice  précédent . S’il a  é té  é tab li, le  
rapport  de  l’expertE-com ptable  fait  égalem ent l’objet  d’une présentat ion du Conse il, de  
m êm e que le  budget annuel de  l’Organisat ion pour la période  suivante . 
 
Le  Conse il présente  toute  résolut ion du Conse il prise  depuis  la derniè re  assem blée  
concernant l’adopt ion, la  m odificat ion ou la  révocat ion d’un règlem ent , qui peut  a lors  ê t re  
confirm ée , re je tée  ou m odifiée  sur résolut ion ord inaire  des  m em bres  act ifs . À défaut  d’une 
te lle  présentat ion, ou en cas  de re je t , la résolut ion du Conse il cesse  d’avoir e ffet . 
 
Pour l’ensem ble  des  textes  e t  ré form es  présentées  lors  des  d iffé rentes  Assem blées  le  
Conse il t ransm et une  « recom m andat ion pour avis  » sur l’adopt ion ou le  re je t  des  
propos it ions . 
Toute  personne  adm inis t ratrice  peut ê t re  dés ignée  par le  Conse il pour présenter aux 
m em bres  au nom  du Conse il. 
 

o Art icle  28.7 : Élect ion des  personnes  adm inis t rat rices  
 
Les  candidatures  reçues  conform ém ent  à  l’art ic le  27 du présent  règlem ent  sont  présentées  
par l’une  des  personnes  assurant  la  prés idence  de  l’assem blée , puis  soum ises  au vote  des  
m em bres  act ifs . Les  m em bres  act ifs  sont réputés  avoir é lu, par résolut ion ord inaire , les  
candidatEs  ayant  reçu une  p luralité  des  voix exprim ées  pour chacun des  pos tes  vacants . 
Toute  vacance  au se in du Conse il à  survenir après  la  c lôture  de  l’assem blée  annuelle  es t  
com blée  par cooptat ion conform ém ent  à  l’art ic le  37 du Règlem ent inté rieur. 
 

o Art icle  28.8 : Nom inat ion de  l’expertE- com ptable  
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Les  m em bres  act ifs  nom m ent , à  chaque  assem blée  annuelle , unE expertE- com ptable  dont  
le  m andat  expirera  à la  c lôture  de  l’assem blée  annuelle  suivante . L’expertE- com ptable  doit  
avoir les  qualités  requises  pour exercer ce tte  fonct ion te lles  qu’établies  par la Loi. La 
rém unérat ion de l’expertE- com ptable  es t  fixée  par résolut ion ord inaire  des  m em bres  act ifs  
ou, à défaut , du Conse il. 
 

o Art icle  28.9 : Propos it ions  des  m em bres  
 
Les  propos it ions  déclarat ives  inscrites  à  l’ordre du jour font  l’obje t  d’une  présentat ion à  
l’assem blée  par le  ou les  m em bres  act ifs  qui les  ont  t ransm ises  conform ém ent à  l’art ic le  26. 
Avant  la  tenue  de  tout vote  sur une  propos it ion déclarat ive , le  Conse il, lA d irectRICE généralE 
e t  l’expertE- com ptable  peuvent  présenter leurs  observat ions  à  l’assem blée . Les  propos it ions  
portant des  conséquences  budgétaires  sont  réputées  d’intent ion e t  entraîne la  sais ie  
obligatoire  du Conse il pour un débat suivi d’un vote  avant  la tenue  de  la  prochaine AGM. 
 

o ARTICLE 29 : VOTE DES MEMBRES 
 

o Art icle  29.1 : Mem bres  habiles  à  voter 
 
Les  m em bres  habiles  à voter lors  d’une  assem blée  sont  les  m em bres act ifs  qui sont 
représentés  à l’assem blée  e t  dont  la  dem ande d’adhés ion a é té  acceptée  par le  Conse il au 
p lus  tard à  la date  d’envoi de  l’avis  conform ém ent  à  l’art ic le  25.3. Les  m em bres  associés  ne 
sont  pas  habiles  à voter, sauf s i la  Loi le  prévoit . 
 

o Art icle  29.2 : Vote  en p lénière  e t  vote  par groupe  géographique 
 
Tout  projet  de  résolut ion soum is  au vote  des  m em bres  es t  décidé  au vote  en p lénière  de  
tous  les  m em bres  habiles  à  voter, sauf dans  les  cas  où le  vote  par groupe  es t  prévu par les  
Statuts  ou les  règlem ents  de  l’Organisat ion, ou par la Loi. 
 

o Art icle  29.3 : Majorité  requise  
 
Une  résolut ion ord inaire  des  m em bres  es t  adoptée  lorsqu’e lle  reçoit  la  m ajorité  s im ple  des  
voix exprim ées , soit  en p lénière , soit  au se in du groupe  appelé  à voter, se lon le  cas . 
 
Une  résolut ion extraordinaire  des  m em bres  es t  adoptée  lorsqu’e lle  reçoit  au m oins  deux 
t ie rs  (2/3) des  voix exprim ées . Une  résolut ion extraord inaire  des  m em bres  es t  requise  pour 
la  m odificat ion des  Statuts  ou des  règlem ents  aux fins  énoncées  à  l’art ic le  197 de la  Loi. 
 

o Art icle  29.4 : Procurat ions  
 
Les  m em bres  non représentés  lors  d’une  assem blée  peuvent , par procurat ion, nom m er unE 
fondéE de pouvoir pour ass is te r à  l’assem blée  e t  y agir dans  les  lim ites  prévues  dans  la  
procurat ion. Une  procurat ion n’es t  recevable  que  s i e lle  es t  fa ite  suivant  la  form e prescrite  
par résolut ion du Conse il. 
 
La procurat ion n’es t  valable  que  pour l’assem blée  visée  e t  toute  reprise  de  ce lle - ci en cas  
d’ajournem ent ; e lle  peut  ê t re  révoquée par le  m em bre  par le  dépôt  d’un acte  écrit  soit  au 
s iège  de  l’Organisat ion au p lus  tard  vingt- quatre  (24) heures  avant  l’ouverture  de l’assem blée  
(le  fuseau horaire  du lieu de l’assem blée  faisant  foi, par défaut le  fuseau horaire  du s iège  de 
l’Organisat ion en cas  d’assem blée  virtue lle ) ou la  reprise  de  ce lle - ci en cas  d’ajournem ent , 
soit  auprès  d’une  personne  assurant  la  prés idence  de  l’assem blée  à  la date  de  l’ouverture  ou 
de  la  reprise  de ce lle - ci en cas  d’ajournem ent . 
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UnE fondéE de  pouvoir ne  peut  en aucun cas  agir pour le  com pte  de  plus  de  t rois  (3) 
m em bres  lors  d’une  assem blée , faute  de  quoi les  deux procurat ions  dé tenues  par ce tTE 
fondéE de pouvoir sont réputées  nulles  e t  non avenues . 
 

o Art icle  29.5 : Procédure de  vote  
 
Le  vote  es t  tenu par tout  m oyen technologique  m is  à  d ispos it ion des  m em bres  par 
l’Organisat ion. À défaut , le  vote  se  fait  à  m ain levée . Tout  m em bre  habile  à  voter peut  
dem ander un vote  au scrut in secret  avant  tout vote  à  m ain levée . 
 
En cas  de  propos it ion d’am endem ent , le  vote  porte  d’abord  sur la  propos it ion 
d’am endem ent , puis  sur le  proje t  de  résolut ion, am endé  ou non se lon le  résultat  du vote  sur 
l’am endem ent . Les  propos it ions  peuvent  ê t re  am endées  lors  des  débats  sur propos it ion 
d’un m em bre recevant  l’appui d’un autre  m em bre , tous  deux habiles  à  voter. 
 
Com m e suite  du vote , l’une  des  personnes  assurant  la prés idence  d’assem blée  déclare  la  
résolut ion adoptée  ou la  propos it ion re je tée . LA rapporteurE note  au procès- verbal de  
l’assem blée  le  décom pte  de  chaque  vote  tenu par m oyen technologique  ou au scrut in. En 
cas  de  vote  à m ain levée , l’inscrip t ion au procès - verbal indiquant que  l’une  des  personnes  
assurant  la  prés idence d’assem blée  a  déclaré  une  résolut ion adoptée ou une  propos it ion 
re je tée  fait  foi. 
 

o ARTICLE 30 : COMITÉS CONSULTATIFS 
 
Les  m em bres  peuvent  cons t ituer des  com ités  consulta t ifs  pour étudier toute  ques t ion e t  
fa ire  rapport  aux m em bres  lors  d’une  assem blée . La procédure  des  com ités  consulta t ifs , le  
cas  échéant , es t  précisée  par résolut ion des  m em bres . 
 

• CHAPITRE II : CAUCUS 
 

o ARTICLE 31 : CAUCUS 
 
Si ce la  es t  pert inent des  caucus  peuvent  se  réunir lors  de  l’assem blée  ou en am ont . La 
créat ion de caucus  peut  fa ire  l’objet  d’une  déclarat ion de créat ion auprès  du Secrétaria t . 
Leur fonct ionnem ent e t  leurs  réunions  sont  libres , à  la  charge  des  part ic ipantEs  du/desdit (s ) 
caucus  ; le  Secré taria t  peut facilite r l’appui technique de  la tenue  des  réunions  e t /ou des  
espaces  de  d ialogue . 
Si ils  le  d iscutent  au préalable  en inte rne les  caucus  peuvent soum et tre  des  propos it ions  
écrites  au vote  de  l’assem blée . Par form alism e de  te lles  propos it ions doivent  ê tre  portées  
par un m em bre  act if e t  t ransm ises  offic ie llem ent  à  lA Secré taire  m axim um  la  ve ille  au soir 
(avant  m inuit ) de la  date  prévue  du vote  et  achem inées  par tout m oyen aux m em bres  
habiles  à  voter. 
 

• CHAPITRE III : CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

o TITRE I : COMPOSITION 
 

o ARTICLE 32 : SIÈGES AU CONSEIL 
 
Le  Conse il d’adm inis trat ion de  l’Organisat ion (« Conse il d’adm inis t rat ion » ou « Conse il ») es t  
com posé  de  quinze  (15) personnes  adm inis tratrices  é lues  conform ém ent  à  l’art ic le  17.1, dont 
les  s ièges  sont  répart is  com m e suit  : 
 

a) huit  (8) s ièges  occupés  par des  personnes  adm inis t ratrices  é lues  par les  groupes  
géographiques  de m em bres  act ifs ; 
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b ) cinq  (5) s ièges  occupés par des  personnes  adm inis t ratrices  représentant 

respect ivem ent l’un des  groupes  suivants  : les  fem m es , lesb iennes  e t/ou personnes  
non b inaires , les  personnes  b isexuelles , les  personnes  t rans , les  personnes  inte rsexes  
e t  les  personnes  de  m oins  de  trente  (30) ans ; 

 
c) deux (2) s ièges  occupés  par les  coprés identEs du Conse il.  

 
o ARTICLE 33 : ÉLIGIBILITÉ 

 
Toute  personne  phys ique  s ’ident ifiant  com m e LGBTQI peut ê tre  é lue adm inis t rat rice , à  
l’except ion des  em ployéEs  de  l’Organisat ion, des  personnes  de m oins de  d ix-huit  (18) ans , 
des  personnes  jurid iquem ent  incapables  e t  des  personnes  ayant le  s ta tut  de failli. Le  Conse il 
peut suppléer à  ces  condit ions  d’é ligib ilité  par résolut ion.  
 
Dans  le  cas  du s iège  « Personne  de  m oins  de  30  ans  » lA candidatE ne  pourra  pas  avoir p lus  
de  vingt- huit  (28) ans  révolus  au m om ent  de  sa  prise  de  fonct ion. 
 

o ARTICLE 34 : DURÉE DU MANDAT 
 
À la  prem ière assem blée  annuelle  des  m em bres , les  personnes  adm inis t ratrices  sont  é lues  
pour un m andat  com m ençant  à  la  c lôture  de  l’assem blée  e t  se  te rm inant  au p lus   
tard : 
 

a) à la  c lôture  de  la  deuxièm e assem blée  annuelle  des  m em bres  suivant  l’é lect ion, pour 
les  personnes  adm inis trat rices  é lues  par les  groupes  com m unautaires  e t  à la  
coprés idence  ; 
 

b ) à la  c lôture  de  la  prem ière  assem blée  annuelle  des  m em bres  suivant l’é lect ion, pour 
les  personnes  adm inis trat rices  é lues  par les  groupes  géographiques . 

 
À com pter de la  deuxièm e assem blée  annuelle  des  m em bres , les  personnes  
adm inis t rat rices  sont  é lues  pour un m andat com m ençant  à  la  c lôture  de  l’assem blée  de  leur 
é lect ion et  se  term inant  à  la c lôture  de la  deuxièm e assem blée  annuelle  suivant l’é lect ion. 
Sous  réserve  de  toute  d ispos it ion légale , le  m andat de  personne adm inis t ratrice  prend fin en 
cas  de  décès , de  dém iss ion, de  révocat ion conform ém ent à  l’art ic le  130 de  la Loi ou 
d’inhabilité  de la  personne  exerçant  le  m andat . 
 
Pour la  durée  de leur m andat , les  personnes  adm inis t rat rices  é lisent dom icile  au s iège  de 
l’Organisat ion pour les  fins  de  l’exercice de  leur m andat  e t  des  droits  e t  ob ligat ions  qui en 
découlent . 
 

o ARTICLE 35 : DÉMISSION 
 

o Art icle  35.1 : Dém iss ion totale  
 
En cas  de  dém iss ion d’une  personne  adm inis trat rice , ce tte  derniè re  entre  en vigueur au 
lendem ain de sa  not ificat ion écrite  au Secré taria t  e t  à  la Coprés idence. Le  Secré taria t  e t  la 
Direct ion générale  s ’assure  alors  de  la  t ransm iss ion e ffect ive des  docum ents  de  t ravail e t  de  
la  suppress ion des  autorisat ions  d’accès  é lectroniques . 
 

o Art icle  35.2 : Dém iss ion à  t it re  de  d irigeantE 
 
Les  fonct ions  de  personne  adm inis t rat rice  d irigeante  sont  : la  Coprés idence , le  Secré taria t , la 
Trésorerie , la Prés idence  d’un Com ité  perm anent .  
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Advenant  dém iss ion d’une  personne  adm inis trat rice  d irigeante  de  l’Organisat ion, le  Conse il 
nom m e sans  tarder unE rem plaçantE se lon les  règles  en vigueur. 
Advenant  te lle  dém iss ion, ce lle - ci entre  en vigueur au lendem ain de  sa  not ificat ion écrite  au 
Secré taria t  e t  à  la  Coprés idence . Le  Secré tariat  e t  la  Direct ion générale  s ’assure  alors  de la  
t ransm iss ion e ffect ive  des  docum ents  de  t ravail e t  de la  suppress ion des  autorisat ions  
d’accès  é lect roniques . 
 

o ARTICLE 36 : VACANCE 
 
Advenant  vacance au Conse il, pour cause  de  décès  ou autre  m ot if d’im poss ib ilité  d’agir de  la 
part  de  la personne  adm inis t ratrice , sans  not ificat ion form elle  au conse il de  sa  part , a lors  le  
Conse il procède  à  com bler le  s iège  vacant  dans  le  cadre d’une  é lect ion conform e aux 
groupes  d isposés  à l’art ic le  32 ci-dessus . 
 
Il es t  a ins i procédé  à te lle  cooptat ion dans  tous  les  cas , sauf s i, après  la  prem ière assem blée  
des  m em bres , te lle  vacance  survient m oins  de quatre  (4) m ois  avant  la  tenue  d’une  
assem blée  annuelle , auquel cas  le  s iège  dem eure  vacant  jusqu’à la tenue  de  ce tte  
assem blée , où l’é lect ion es t  a lors  organisée .  
 

o ARTICLE 37 : COOPTATION 
 

o Art icle  37.1 : Cooptat ion réguliè re  
 
Le  Conse il coopte  le  pos te  de  personne  adm inis t ratrice  é lue  lors  de  l’Assem blée  générale  
des  Mem bres  e t  la issé  vacant par la  suite  en dés ignant  la  prem ière  personne  suivante  sur la  
lis te  des  candidatures  soum ises  au vote  lors  de  l’é lect ion précédente , en tenant  com pte  des  
règles  de  candidature  conform es  aux groupes  énoncées  à  l’art ic le  32 ci- dessus . La 
cooptat ion entre  en vigueur à l’acceptat ion du pos te  de personne  adm inis t ratrice  par lA 
candidatE cooptée  et  ce  jusqu’à la  term inaison du m andat  lors  de l’Assem blée  te l que  prévu 
à  l’origine . 
 
 

o Art icle  37.2 : Cooptat ion d’urgence 
 
Nonobs tant  les  m esures  précédentes  s i le  s iège  m anquant  au se in du Conse il m et en péril le  
bon t ravail de  l’Organisat ion, a lors  une  cooptation d’urgence  es t  except ionnellem ent poss ib le  
à  m oins  de quatre  (4) m ois  de  la  prochaine assem blée . La nécess ité  d’une  cooptat ion 
d’urgence  doit  ê t re  m otivée  par écrit  par la  Coprés idence  et  le  Secré taria t  au Conse il. Une  
cooptat ion d’urgence  doit  recue illir la  m ajorité  absolue . 
 

o Art icle  37.3 : Com ité  de sé lect ion 
 
Dans  le  cas  où une  cooptat ion es t  nécessaire  le  Conse il nom m e en son se in un Com ité  de  
sé lect ion ad  hoc com posé  d’un nom bre im pair de  personnes  adm inis t ratrices . La prés idence 
du Com ité  Éthique , Gouvernance  e t  Ressources  hum aines  assure  le  rôle  de  rapporteur, sans  
droit  de  vote . Le  Com ité  de  sé lect ion peut par a illeurs  recevoir l’appui de  la  Direct ion 
générale , à  t it re  consulta t if, sans  droit  de  vote . Le  Conse il vote  finalem ent  les  cooptat ions  à  
la  m ajorité  s im ple  sur la  base  des  sugges t ions  proposées  par le  Com ité  de  sé lect ion. 
 

o ARTICLE 38 : RÉVOCATION 
 
Advenant  absences  répé tées  e t  non- excusées  par une  personne adm inis t ratrice  aux tâches  
qui lui incom bent , notam m ent  la  part ic ipat ion aux réunions  du Conse il, pendant  une  durée  
consécut ive  de quatre  (4) m ois , le  tout dûm ent cons taté  par écrit  par le  Secré tariat  e t  la  
Coprés idence , le  Conse il se ra  en droit , par résolut ion ord inaire , de  révoquer la  personne  
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adm inis t rat rice  visée  e t  de  procéder à son rem placem ent  par cooptat ion se lon les  règles  de 
l’art ic le  37.1 ou 37.2, se lon le  cas .  
 

o ARTICLE 39 : TERMINAISON 
 
Les  fonct ions  de  personne  adm inis t rat rice  d irigeante  sont  : la  Coprés idence , le  Secré taria t , la 
Trésorerie , la Prés idence  d’un Com ité  perm anent .  
Advenant  s ituat ion où une  personne  adm inis t rat rice  d irigeante  n’accom plit  pas  de  m anière  
répé tée  les  tâches  qui lui sont  ass ignées  de  par sa  fonct ion, ou suite  aux ins truct ions  du 
Conse il, e t  nuit  a ins i au bon fonct ionnem ent  de  l’Organisat ion, a lors , après  avoir donné  
l’occas ion à  la d irigeantE viséE de  se  faire  entendre , le  Conse il se ra en droit , par résolut ion 
ord inaire , de m et tre  fin im m édiatem ent au m andat de  la personne  adm inis t ratrice  d irigeante  
e t  de  voir sans  dé lai à la  nom inat ion d’unE rem plaçantE. 
 

o TITRE II : FONCTIONNEMENT 
 

o ARTICLE 40 : RÔLE ET FONCTIONS 
 
Le  Conse il d’adm inis trat ion gère les  act ivités  e t  affaires  de  l’Organisat ion e t  en assure  la   
surve illance . Le  Conse il peut  dé léguer certa ines  de  ses  fonct ions  de  ges t ion au Secré tariat , 
sous  réserve  de  toute  dispos it ion contraire  de  la  Loi ou des  Statuts . 
 
Le  Conse il d’adm inis trat ion assum e notam m ent  les  responsabilités  suivantes  : 
 

a) adopter les  polit iques  concernant  les  orientat ions  s t ratégiques  e t  program m atiques  
de  l’Organisation; 
 

b ) adopter les  polit iques  régissant  la  conduite  des  act ivités  e t  affaires  de  l’Organisat ion, 
notam m ent  en m at iè re  de  gouvernance , de ges t ion des  finances  et  de  ressources  
hum aines ;  

 
c) é tablir le  m andat  des  com ités  du Conse il e t  en nom m er les  m em bres ; 

 
d ) sé lect ionner e t  nom m er lA DirectRICE généralE de  l’Organisat ion, sous  réserve  du 

pouvoir de  dest itut ion du Conse il; 
 

e ) revoir e t  approuver le  budget de  fonct ionnem ent  de l’Organisat ion; 
f) revoir e t  approuver le  rapport  annuel e t  les  é tats  financiers  de  l’Organisat ion; 

 
g) prom ouvoir les  obje ts  de  l’Organisat ion de toute  autre  m anière , notam m ent  en 

prenant  part  à  des  act ivités  de  p laidoyer e t  en favorisant  les  partenariats  e t  la 
collecte  de  fonds  au sout ien des  act ivités  de  l’Organisat ion. 

 
Les  personnes  adm inis t ratrices  s iègent  au Conse il en leur nom  propre e t  non à t itre  de 
représentantEs  d’autres  personnes  ou ent ités . Elles  agissent  de  bonne  foi dans  l’inté rê t  de  
l’Organisat ion e t  dans  le  but  d’accom plir ses  obje ts . 
 
Le  Conse il peut nom m er unE Secrétaire , qui cons igne  dans  les  regis tres  de  l'Organisat ion le  
procès- verbal de  toutes  les  réunions  du Conse il e t  des  assem blées  de  m em bres . LA 
Secré taire  donne  ou fait  donner les  avis  aux m em bres , aux personnes  adm inis tratrices , à  
l'expertE- com ptable  et  aux m em bres  des  com ités . LA Secré taire  agit  com m e dépos ita ire  de  
tous  les  livres , docum ents , regis t res  e t  autres  ins t rum ents  appartenant  à  l'organisat ion. 
 
Les  personnes  adm inis t ratrices  occupent leur pos te  sans  rém unérat ion. Toutefois , le  Conse il 
peut adopter un règlem ent  concernant  le  rem boursem ent  des  dépenses  raisonnables  
engagées  par ces  dernie rs  dans  l’exercice  de  leurs  fonct ions . 
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o ARTICLE 41 : FRÉQUENCE ET MODE DE TENUE DES RÉUNIONS 

 
Le  Conse il se  réunit  m inim alem ent  t rois  (3) fois  par année . Une  (1) seule  réunion par année  
peut ê t re  tenue  en présence  des  personnes  adm inis t ratrices , en un lieu chois i par le  Conse il 
d’adm inis trat ion au Canada ou à  l’é t ranger, sauf s i le  Conse il d’Adm inis t rat ion en décide 
autrem ent en cas  de  force  m ajeure  uniquem ent . 
 
Les  coprés identEs  peuvent  conjointem ent  convoquer une  réunion extraord inaire  du Conse il 
afin de  t ra ite r de  toute  ques t ion urgente  ou except ionnelle . Le  Conse il peut  préciser par 
règlem ent  les  procédures  applicables  à  ses  réunions . 
 
Toute  personne  en droit  d’ass is te r à  une  réunion du Conse il peut  le  fa ire  par tout  m oyen de  
com m unicat ion perm ettant à  toutEs  les  part ic ipantEs  de com m uniquer adéquatem ent entre  
e lles  e t  m is  à  leur d ispos it ion par l’Organisat ion. Une  personne  part ic ipant à  une  réunion du 
Conse il par un te l m oyen es t  cons idérée  com m e é tant présente  à  la  réunion. Toute  
personne  adm inis tratrice  part ic ipante  à  une  réunion visée  par ce t  art ic le  peut  y voter par 
tout  m oyen technologique  m is  à  d ispos it ion par l'Organisat ion à  cet te  fin . 
 

o ARTICLE 42 : CONVOCATION 
 

o Art icle  42.1 : Personnes  en droit  d’ass is te r aux réunions  du Conse il 
 
Outre  les  personnes  adm inis t ratrices , lA DirectRICE généralE a droit  d’ass is te r aux réunions  
du Conse il, a ins i que  toute  autre  personne invitée  par le  Conse il. 
 

o Art icle  42.2 : Avis  
 
Les  dates  e t  heures  des  réunions  du Conse il e t , le  cas  échéant , leur lieu, sont  généralem ent  
décidés  par résolut ion du Conse il lors  d’une  réunion précédente . La prem ière  réunion du 
Conse il es t  convoquée  par lA fondatRICE de  l’Organisat ion. L’unE ou l’autre  des  
coprés identEs  peut égalem ent  convoquer une réunion du Conse il à  tout  m om ent . 
Un avis  form el précisant  les  dates , heures , m ode  de  tenue e t , le  cas  échéant , le  lieu d’une  
réunion du Conse il es t  en outre  donné  à  chaque  personne  adm inis trat rice  au p lus  tard  vingt  
(20) jours  avant  la date  prévue . En cas  d’urgence  ou de  s ituat ion except ionnelle , les  
coprés identEs  peuvent ensem ble  décider de  convoquer le  Conse il dans  un dé lai p lus  court . 
Un avis  de  convocat ion n 'es t  pas  requis  s i toutes  les  personnes  adm inis t ratrices  sont 
présentes  e t  qu 'aucune ne  s 'oppose  à la  tenue de  la  réunion, ou que  les  personnes  
adm inis t rat rices  absentes  ont  renoncé à  l'avis  ou approuvé  autrem ent la  tenue  de  la  réunion 
en ques t ion. L'avis  d 'a journem ent  d 'une  réunion n 'es t  pas  nécessaire  s i les  dates , heure  e t  
lieu de  la  réunion ajournée  sont  annoncés  lors  de  la  réunion init ia le . 
 
Un ordre  du jour préparé  conform ém ent à  l’art ic le  43.1 es t  joint  à  tout avis  de  convocat ion. 
 

o ARTICLE 43 : DÉROULEMENT DES RÉUNIONS DU CONSEIL 
 

o Art icle  43.1 : Ordre du jour 
 
L’ordre  du jour des  réunions  du Conse il es t  préparé  e t  adopté  par les  coprés identEs , après  
consulta t ion de lA DirectRICE généralE e t  des  personnes  adm inis t rat rices . L’ordre  du jour fait  
é ta t  de  toute  ques t ion à  ê t re  abordée  par le  Conse il lors  de sa  réunion. Le  cas  échéant , il es t  
accom pagné  de  proje ts  de  résolut ions  proposés  pour adopt ion par le  Conse il, a ins i que de  
tout  docum ent  explicatif. 
 

o Art icle  43.2 : Quorum  
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La m ajorité  du nom bre de  personnes  adm inis t rat rices  en fonct ion cons t itue le  quorum . 
Lorsque  ce lui- ci es t  a t te int , les  personnes  adm inis t ratrices  peuvent exercer leurs  pouvoirs  
m algré  toute  vacance  en leur se in. 
 

o Art icle  43.3 : Procurat ion 
 
Seules  les  personnes  adm inis t rat rices  qui ass is tent  à une réunion du Conse il peuvent  y agir. 
En cas  d’absence  prévue  à  l’avance  une  personne  adm inis tratrice  peut donner procurat ion 
de  son vote  à une  autre  personne adm inis tratrice  présente  après  en avoir inform é le  
Secré taria t  par écrit . Une  personne adm inis tratrice  ne  peut  pas  recevoir p lus  d’une  
procurat ion par réunion. Une  personne  adm inis t ratrice  ne peut  pas  recevoir p lus  d’une 
procurat ion par réunion e t  un m axim um  de  trois  (3) procurat ions  par réunion es t  autorisé  
(dans  l’ordre de  leur enregis t rem ent  au Secrétaria t ) entre  la  totalité  des  personnes  
adm inis t rat rices . Une  personne  adm inis t rat rice  ne  peut pas  se  prévaloir d’une  procurat ion 
pour p lus  de deux conse ils  d’adm inis trat ion consécut ifs . 
 
 
 

o Art icle  43.4 : Com m unicat ion d’inté rêts  
 
Toute  personne  adm inis t ratrice  ayant un intérê t  im portant  dans  toute  ques t ion soum ise  à 
l’a t tent ion du Conse il, incluant  tout  contrat  ou opérat ion, en cours  ou projeté , im pliquant  
l’Organisat ion doit  com m uniquer ce t  inté rêt  dès  que  poss ib le  aux coprés identEs , soit  par 
écrit , soit  au cours  de  la  prem ière réunion où la  ques t ion es t  d iscutée , auquel cas  l’inté rê t  
es t  cons igné  au procès- verbal de  la  réunion. 
 

o ARTICLE 44 : PROCÉDURE DE VOTE 
 

o Art icle  44.1 : Vote  lors  de  réunions  du Conse il 
 
Les  personnes  adm inis t ratrices  d isposent  d’une  voix chacunE. Pour toute  quest ion portée  à 
l’a t tent ion du Conse il lors  d’une  réunion, le  Conse il vise  l’adopt ion d’une  décis ion à  
l’unanim ité  des  voix des  personne  adm inis tratrices . Lorsque l’unanim ité  ne  peut  ê tre  
a t te inte , la  décis ion du Conse il es t  adoptée  à  la  m ajorité  des  voix exprim ées . En cas  d’égalité , 
les  coprés identEs  n’ont pas  le  droit  d’exprim er une  deuxièm e voix ni n’ont  de  voix 
prépondérante . 
 
Lors  de  réunions  en personne , le  vote  se  fait  à m ain levée , sauf s i le  vote  par scrut in es t  
dem andé  par une personne  adm inis t rat rice . En cas  de vote  à  m ain levée , la  déclarat ion de 
l’unE ou l’autre  des  coprés identEs  inscrite  au procès- verbal de  la  réunion fait  foi de  
l’adopt ion ou du re je t  de  la  résolut ion proposée . En cas  de scrut in, le  décom pte  des  voix es t  
inscrit  au procès- verbal. 
 
Lors  de  réunions  virtue lles , le  vote  es t  tenu par tout m oyen m is  à  d ispos it ion du Conse il par 
l’Organisat ion. Le  décom pte  des  voix es t  annoncé  par les  coprés identEs  e t  inscrit  au procès-
verbal de la  réunion. 
 
Les  personnes  adm inis t ratrices  présentes  à  une  réunion du Conse il ou de l’un de ses  
com ités  sont  réputées  avoir acquiescé  à  toutes  les  résolut ions  adoptées  e t  à  toutes  les  
m esures  prises , sauf lorsque  leur d iss idence  es t  cons ignée  au procès- verbal de  la  réunion, 
ou com m uniquée  par écrit  aux Secrétaires  e t  coprés identEs  lors  de  la  réunion ou 
im m édiatem ent après  son ajournem ent . 
 

o Art icle  44.2 : Résolut ions  s ignées  par les  personnes  adm inis tratrices  
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Entre  ses  réunions , le  Conse il peut  décider de  toute  ques t ion re levant  de  sa  com pétence par 
résolut ion écrite  s ignée par toutes  les  personnes  adm inis t rat rices  habiles  à  voter sur ce lle - ci. 
 

o Art icle  44.3 : Vote  é lectronique 
 
En cas  d’urgence , d’im poss ib ilité  de  réunir le  Conse il, ou de  force m ajeure , lA Secré taire  peut 
auss i procéder au vote  é lect ronique d’une  résolut ion à  la  m ajorité  s im ple  des  personnes  
adm inis t rat rices . 
 

o ARTICLE 45 : MESURES DISCIPLINAIRES 
 

o Art icle  45.1 : Médiat ion(s ) 
 
En cas  de  m anquem ent  répétés  e t  volontaires  aux règlem ents , polit iques  ou valeurs  d’Égides  
de  la  part  d’une  personne  adm inis tratrice  la co- prés idence , ou lA coprés identE seulE en cas  
de  m anquem ent  de  son b inôm e, inform e lA Secré taire  e t  sais it  le  Com ité  Gouvernance  e t  
Éthique  d’une dem ande  de  m édiat ion. La m édiat ion es t  conduite  de  m anière  neutre  e t  
indépendante  par la  prés idence  du Com ité  en présence  de toutes  les  part ies  concernées . 
Sur dem ande , e t  avec l’accord  éclairé  de la  personne  adm inis t rat rice  concernée , la 
m édiat ion peut fa ire  l’obje t  d’un com pte- rendu auprès  du Conse il.  
 

o Art icle  45.2 : Suspens ion 
 
En cas  de  m anquem ents  répé tés  e t  volontaires  aux règlem ents , polit iques  ou valeurs  
d’Égides  de  la part  d’une  personne adm inis tratrice  après  une  tentat ive  de  m édiat ion alors  la  
co- prés idence , ou lA coprés identE seulE en cas  de  m anquem ent  de  son b inôm e, inform e lA 
Secré taire  e t  sais it  le  Conse il d’adm inis t rat ion d’une dem ande  de suspens ion. Le vote  es t  
inscrit  à la  réunion suivante  du Conse il, les  débats  sont  suivis  d’un vote  à  la m ajorité  s im ple . 
Le  scrut in es t  public  e t  conduit  par lA Secré taire  en seule  présence  des  personnes  
adm inis t rat rices  en fonct ion, m oins  ce lle  concernée  par la  procédure ; s i c’es t  lA Secré taire  
qui es t  concernéE le  scrut in es t  conduit  par la co- prés idence ; le  dé tail du vote  es t  inscrit  au 
procès- verbal sans  le  nom  des  votantEs . La suspens ion d’une  personne  adm inis tratrice  es t  
d’une durée  de  trois  (3) m ois  m axim um , période  pendant  laque lle  les  avantages  de la  
personne  adm inis tratrice  sont  suspendus , à l’except ion de  l’a llocat ion inte rne t  perm ettant  
aux d iffé rentes  part ies  de  m aintenir un d ialogue .  
 

o Art icle  45.3 : Radiat ion 
 
En cas  de  m anquem ents  répé tés  e t  volontaires  aux règlem ents , polit iques  ou valeurs  
d’Égides  de  la part  d’une  personne adm inis tratrice  après  une  suspens ion, ou après  un 
m anquem ent  grave , a lors  la  co- prés idence , ou lA coprés identE seulE en cas  de 
m anquem ent  de  son b inôm e, inform e lA Secré taire  e t  sais it  le  Conse il d’adm inis t rat ion d’une  
dem ande  de  rad iat ion. Le  vote  es t  inscrit  à  la  réunion suivante  du Conse il, les  débats  sont  
suivis  d’un vote  à la  m ajorité  s im ple . Après  débat  contradictoire  le  scrut in public es t  conduit  
par lA Secré taire  en seule  présence  des  personnes  adm inis tratrices  en fonct ion, m oins  ce lle  
concernée par la  procédure; s i c’est  lA Secré taire  qui es t  concernéE le  scrut in es t  conduit  
par la co- prés idence ; le  dé tail du vote  es t  inscrit  au procès- verbal sans  le  nom  des  votantEs . 
La rad iat ion d’une  personne  adm inis t rat rice  donne  lieu à  annulat ion des  accès  e t  à  
cooptat ion se lon les  procédures  prévues  à ces  e ffe ts .  
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LIVRE IV : COPRÉSIDENCE, COMITÉS ET SECRÉTARIAT 
INTERNATIONAL 

 
 
 

• CHAPITRE I : COPRÉSIDENCE 
 

o ARTICLE 46 : RÔLE 
 
Les  coprés identEs  du Conse il s iègent  à  t it re  de personne adm inis t rat rice . EllEs  prés ident  aux 
réunions  du Conse il auxquelles  e llEs  part ic ipent . En outre , les  coprés identEs  partagent  les  
fonct ions  suivantes  :  
 

a) agir à  t it re  de  porte - parole  du Conse il; e t   
 

b ) m aintenir un d ialogue , entre  les  réunions  du Conse il, avec lA DirectRICE généralE 
concernant les  act ivités  e t  affaires  de l’Organisat ion e t  la m ise  en œ uvre  des  
program m es , p lans  s t ratégiques , polit iques , d irect ives  e t  autres  décis ions  adoptées  
par le  Conse il; e t  
 

c) init ie r les  procédures  d iscip linaires  prévues  par le  présent règlem ent  lors  de  
m anquem ent(s ) grave(s) d’une  personne  adm inis t ratrice . 

 
o ARTICLE 47 : COMMUNICATION 

 
La com m unicat ion officie lle  de  l’Organisat ion es t  assurée  uniquem ent  par la coprés idence 
du Conse il. 
 

• CHAPITRE II : COMITÉS DU CONSEIL 
 
Sont cons t itués  t rois  (3) com ités  perm anents  du Conse il, soit  le  Com ité  des  finances  e t  de  
l’audit , le  Com ité  des  ressources  hum aines , de l’é thique  e t  de  la gouvernance  et  le  Com ité  
de  la  program m ation. Le  Conse il peut , par résolut ion, cons t ituer d’autres  com ités , ou 
préciser la com pos it ion, les  responsabilités , les  fonct ions  et  les  règles  de  procédure des  
com ités . Les  m em bres  des  com ités  sont  chois is  parm i les  personnes  adm inis t rat rices  en 
fonct ion. Elles  sont nom m ées  ou des t ituées  par résolut ion du Conse il. 
 

o ARTICLE 48 : COMITÉ DES FINANCES ET DE L’AUDIT 
 
Le  Com ité  des  finances  e t  de l’audit  a  la responsabilité  de proposer au Conse il le  budget  de 
fonct ionnem ent  de  l’Organisat ion et  d’en assurer la  surve illance . Le  Com ité  des  finances  e t  
de  l’audit  propose  les  polit iques  financières , adm inis t rat ives  et  com ptables  de  l’Organisat ion 
en vue  de  leur adopt ion par le  Conse il. Il agit  égalem ent  com m e com ité  de  vérificat ion au 
sens  des  art ic les  194 et  suivants  de  la Loi. 
 

o ARTICLE 49 : COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES, DE L’ÉTHIQUE ET DE LA 
GOUVERNANCE 

 
Le  Com ité  des  ressources  hum aines , de l’é thique  e t  de  la gouvernance  a  la  responsabilité  de 
proposer au Conse il les  polit iques  de  l’Organisat ion en m at iè re  de  ressources  hum aines , 
d’em bauche  et  de rém unérat ion, d’é thique  e t  de  gouvernance , e t  de  surve ille r la  m ise  en 
œ uvre  de  ces  polit iques . Le  Com ité  init ie  égalem ent  les  procédures  de  m édiat ion sur sais ine  
de  la  coprés idence  lors  de  m anquem ent(s ) grave(s ) d’une personne  adm inis t rat rice . 
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o ARTICLE 50 : COMITÉ DE LA PROGRAMMATION 
 
Le  com ité  de la  program m ation a  la  responsabilité  de proposer au Conse il les  polit iques  de  
l’Organisat ion en m at iè re  de  program m ation e t  de  surve ille r la  m ise  en œ uvre  de  ces  
polit iques . 
 

o ARTICLE 51 : GROUPES DE TRAVAIL 
 
Le  Conse il d’adm inis trat ion peut , par résolut ion, cons t ituer des  groupes  de  t ravail chargés  de 
fournir des  avis  ou recom m andat ions  au Conse il sur toute  ques t ion. Le  Conse il peut  invite r 
toute  personne à  part iciper aux travaux des  groupes  de  travail, pourvu que  chaque  groupe  
com pte au m oins  une personne  adm inis tratrice . Les  groupes  de  travail ont une  fonct ion 
purem ent  consulta t ive e t  ne  peuvent  recevoir de  pouvoirs  dé légués  par le  Conse il. 
 

o ARTICLE 52 : RÉUNIONS DES COMITÉS DU CONSEIL ET GROUPES DE TRAVAIL 
 
La procédure  des  réunions  des  com ités  e t  groupes  de t ravail du Conse il suit  les  m êm es  
règles  énoncées  à  l’art ic le  41, avec les  adaptat ions  qui s ’im posent . Le  Conse il peut  préciser 
par règlem ent  ou résolut ion la  procédure  applicable  aux réunions  de  chaque  com ité  e t  
groupe  de  t ravail. 
 

• CHAPITRE III : SECRÉTARIAT INTERNATIONAL 
 

o ARTICLE 53 : COMPOSITION 
 
Le  Secré taria t  es t  com posé  de  lA DirectRICE généralE de  l’Organisat ion e t , le  cas  échéant , 
des  autres  pos tes  créés  par résolut ion du Conse il. Le  Conse il sé lect ionne  e t  nom m e lA 
DirectRICE généralE pour un m andat  de  quatre  (4) ans , renouvelable  une  fois  sur résolut ion 
du Conse il. Les  personnes  adm inis t rat rices  ne peuvent  occuper aucun pos te  au se in du 
Secré taria t . 
 
LA DirectRICE généralE agit  à  t itre  de  prem ière d irigeantE de  l’Organisat ion. Elle  es t  
responsable  de  la  dotation de  tout autre  poste  créé  par le  Conse il au se in du Secré taria t , 
conform ém ent  aux polit iques  e t  procédures  adoptées  par le  Conse il.  
 

o ARTICLE 54 : RÔLES ET FONCTIONS DU SECRÉTARIAT INTERNATIONAL 
 
Les  fonct ions  du Secré tariat  sont  exercées  par lA DirectRICE généralE en vertu de  pouvoirs  
dé légués  par le  Conse il. Sous  réserve  de  toute  résolut ion adoptée  par le  Conse il à ce t  égard , 
lA DirectRICE généralE peut ê t re  appuyéE dans  l’exercice  de  ses  fonct ions  par d’autres  
m em bres  du Secré tariat . 
 
Les  fonct ions  du Secré tariat  sont  : 
 

a) la  ges t ion quot id ienne  des  affaires  de  l’Organisat ion; 
 

b ) la  m ise  en œ uvre  des  décis ions , program m es , polit iques , d irect ives  et  p lans  
s t ra tégiques  adoptés  par le  Conse il; 
 

c) la  préparat ion de  projets , p ropos it ions  et  autres  t ravaux préparatoires  au sout ien du 
t ravail du Conse il e t  de  ses  com ités ; 
 

d ) le  déve loppem ent  de partenariats , de  s t ra tégies  de  financem ent  e t  de s t ra tégies  de  
p laidoyer au sout ien des  obje ts  de l’Organisat ion; e t  
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e) la  revue des  dem andes d’adm iss ion à  t it re  de  m em bre  act if ou associé  e t  la  
préparat ion de recom m andat ions  à ce  sujet  pour décis ion du Conse il. 
 

Le  Conse il peut , par résolut ion, préciser, m odifie r, accroître  ou lim ite r les  rôles , fonct ions  et  
pouvoirs  dé légués  au Secré taria t . 
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LIVRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 
 
 

o ARTICLE 55 : INTÉGRITÉ PHYSIQUE DES MEMBRES 
 
Égides  prend à  cœ ur l’intégrité  phys ique  et  psychologique  de  ses  é luEs . En cas  de  m enaces  
graves  à  la  sécurité  de  personnes  adm inis t rat rices , ou des  salariéEs , ou toute  personnes  
sous  contrat  pour Égides , une  rencontre  du Conse il ord inaire  ou extraord inaire  peut  ê tre  
organisée  sur dem ande d’une  personne  adm inis t ratrice . Des  fonds  d’urgence  pourront  ê t re  
débloqués  après  vote  du Conse il à m ajorité  s im ple  pour une re localisat ion tem poraire  en 
lieu sûr.  
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ANNEXES 
 
 
 

• I : POLITIQUES EN VIGUEUR 

• II : GROUPES GÉOGRAPHIQUES 

• III : FORMULAIRE D’ADHÉSION 

• IV : DROITS D’ADHÉSION ET DE RENOUVELLEMENT 

• V : FORMULAIRE DE REPRÉSENTATION 
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ANNEXE I : POLITIQUES EN VIGUEUR 
 
 
 

o ARTICLE UNIQUE :  
 
Les  Polit iques  régissant la  vie  de l’Organisat ion sont  les  suivantes  : 

• Polit ique  d’é thique e t  de  déontologie  
• Polit ique  d’achats  e t  d’approvis ionnem ent 
• Polit ique  de  norm es  com ptables  e t  de  contrôles  financiers  
• Polit ique  de  rem boursem ent  de  frais  e t  de  dépenses  
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ANNEXE II : GROUPES GÉOGRAPHIQUES 
 
 
 

o AM - Amérique du Nord 
 
Canada Groenland 
États - Unis  d’Am érique France : Saint- Pierre  e t  Miquelon 

 
o ACCaS – Amériques centrale, caribéenne et du Sud 

 
Baham as Mexique 
Barbade Nicaragua 
Belize  Panam a 
Bolivie  Paraguay 
Brés il Pérou 
Chili République  dom inicaine  
Colom bie Saint- Barthé lem y 
Cos ta Rica Saint-Mart in 
Cuba Saint-Chris tophe- e t- Niévès  
Dom inique Saint-Vincent- et - les - Grenadines  
Équateur Sainte -Lucie  
Grenade Salvador 
Guatem ala Surinam e 
Guyana Trinité - et - Tobago 
Haït i Uruguay 
Honduras  Venezuela 
J am aïque France : Guadeloupe , Guyane , 

Mart inique 
 

o EAC - Europe et Asie centrale 
 
Albanie  Liechtenste in 
Allem agne Lituanie  
Andorre  Luxem bourg 
Arm énie Macédoine  du Nord 
Autriche Malte  
Azerbaïd jan Moldavie  
Bié loruss ie  Monaco 
Belgique Monténégro 
Bosnie- Herzégovine Norvège 
Bulgarie  Ouzbékis tan 
Croat ie  Pays- Bas 
Chypre Pologne 
Danem ark Portugal 
Es tonie  République  Tchèque  
Espagne  Roum anie 
Finlande Royaum e- Uni 
France Russ ie  
Géorgie  Saint-Marin 
Grèce Serb ie  
Hongrie  Slovaquie 
Is lande Slovénie  
Irlande Suède 
Ita lie  Suisse  
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Kazakhs tan Tadjikis tan 
Kirghizis tan Turkm énis tan 
Kosovo Turquie  
Let tonie  Ukraine 

 
o AN - Afrique du Nord 

 
Algérie  Mauritanie  
Égypte Soudan 
Libye Tunis ie  
Maroc  

 
o AO - Afrique de l’Ouest 

 
Bénin Liberia 
Burkina Faso Mali 
Cap- Vert  Niger 
Côte d’Ivoire  Nigeria 
Gam bie Sénégal 
Ghana Sierra  Leone 
Guinée  Togo 
Guinée- Bissau  

 
o ACAE - Afriques centrale, australe et de l’Est 

 
Afrique  du Sud Malawi 
Angola Mozam bique 
Botswana Nam ibie  
Burundi Ouganda 
Cam eroun République  centrafricaine  
Congo République  dém ocrat ique  du Congo 
Djibout i Saint-Thom as- et - Principe  
Érythrée Rwanda 
Eswat ini Som alie  
Éthiopie  Soudan du Sud 
Gabon Tanzanie  
Guinée  équatoriale  Tchad 
Kenya Zam bie 
Lesotho Zim babwe 

 
o AOPOI - Asie, Océanie et Pacifique, océan Indien 

 
Afghanis tan Malais ie  
Australie  Maldives  
Arabie  saoudite  Mongolie  
Bahre ïn Népal 
Bangladesh Maurice 
Bhoutan Micronés ie  (États  fédérés  de) 
Birm anie Mongolie  
Brunei Nauru 
Cam bodge Népal 
Chine Niue 
Com ores  Nouvelle - Zélande  /  Aotearoa 
Corée du Nord Om an 
Corée du Sud Palaos 
Ém irats  arabes  unis  Papouas ie - Nouvelle - Guinée  
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Fidji Pakis tan 
Inde Philippines  
Indonés ie  Qatar 
Îles  Cook Sam oa 
Îles  Marshall Seychelles  
Îles  Salom on Sri Lanka 
Irak Syrie  
Iran Taïwan 
Is raë l Thaïlande 
J apon Tim or oriental 
J ordanie  Tonga 
Kiribat i Tuvalu 
Koweït  Vanuatu 
Laos Viê t  Nam  
Liban Yém en 
Madagascar 
Malais ie  
Maldives  

France : La Réunion, Mayotte , 
Nouvelle -  Calédonie , Polynés ie  
française , Wallis - et - Futuna 
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ANNEXE III : FORMULAIRE D’ADHÉSION 
 
 
 

ÉGIDES 
ALLIANCE INTERNATIONALE FRANCOPHONE POUR L’ÉGALITÉ ET LES DIVERSITÉS 

(« Organisat ion ») 
 

 
 
DEMANDE D’ADMISSION À TITRE DE MEMBRE ACTIF 
 
 
 
Nom  du groupe  dem andeur : _____________________________________________________ 
 
Acronym e (le  cas  échéant) : ______________________________________________________ 
 
Date  de  cons t itut ion : ___________________________________________________________ 
 
Site  web/ réseaux sociaux : _______________________________________________________ 
 
Adresse  civique : _______________________________________________________________ 
 
Té léphone  : ____________________________________________________________________ 
 
Courrier é lectronique : __________________________________________________________ 
 
Nom  de la  personne  contact  : ____________________________________________________ 
 
Tit re  : _________________________________________________________________________ 
 
Té léphone  : ____________________________________________________________________ 
 
Courrier é lectronique : __________________________________________________________ 
 
Form e jurid ique  (voir définit ions , voir définit ions , art . 19 du Règlem ent) 
 
� Personne  m orale  cons t ituée  en vertu des  lois  de /du _____________________________ 
� Associat ion 
� Collect if 
 
Groupe géographique  auquel le  groupe  dem andeur souhaite  ê t re  rat taché  (voir condit ions  
d’appartenance  à  l’art icle  15.2) : 
 
� AM : Am érique du Nord  
� ACCaS : Am ériques  centrale , caribéenne e t  du Sud 
� EAC : Europe  et  As ie  centrale  
� AN : Afrique du Nord 
� AO : Afrique  de l’Oues t  
� ACAE : Afriques  centrale , aus trale  e t  de  l’Es t  
� AOPOI : As ie , Océanie  et  Pacifique , e t  Océan Indien 
 
Personnes  représentées  par le  groupe  dem andeur (veuillez cocher l’une  ou p lus ieurs  des  
cases  suivantes ): 
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� Lesbiennes 
� Gaies  
� Bisexuelles  

� Trans 
� Queer 
� Inte rsexes  

� Autres , précisez : ___________________  
 
Descript ion des  act ivités  du groupe  dem andeur. Veuillez notam m ent préciser votre  présence 
ou act ion en contexte  francophone LGBTQI e t  indiquer s i votre  act ion es t  orientée  au niveau 
local, régional ou inte rnat ional. Vous  pouvez joindre  un docum ent  séparé  s i l’espace fourni 
es t  insuffisant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pièces  jointes  : 
 
Pour les  personnes  m orales  
 
 Un extrait  du regis t re  des  entreprises  ou du com m erce  confirm ant  la cons t itut ion en 

bonne  et  due  form e de la  personne  m orale . 
 

 Une copie  des  s tatuts  décrivant  les  obje ts  de la  personne m orale , sa  com pos it ion et  sa  
gouvernance . 

 
Pour les  associat ions 
 
 Une copie  du contrat  d’associat ion e t , le  cas  échéant , de  tout  autre  docum ent  jurid ique  

décrivant  les  obje ts  de l’associat ion, sa  com pos it ion e t  sa  gouvernance . 
 
Pour les  collect ifs  
 
 Une le t t re  s ignée  par au m oins  cinq (5) m em bres  du collect if par laque lle  ces  dernie rs  

reconnaissent l’exis tence  du collect if e t  décrivent  le  but  com m un poursuivie  par ce lui- ci. 
La le t t re  doit  égalem ent  décrire  le  m ode  de  fonct ionnem ent  du collect if, notam m ent  
quant  à la  prise  de  décis ions  com m unes . 

 
Le  dem andeur confirm e avoir pris  connaissance  des  Statuts  e t  règlem ents  adm inis trat ifs  de  
l’Organisat ion, accepte  de  s ’y conform er et  confirm e son adhés ion aux obje ts  énoncés  à 
l’art ic le  2 du Règlem ent. 
 
[Signature e t  date] 
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ÉGIDES 
ALLIANCE INTERNATIONALE FRANCOPHONE POUR L’ÉGALITÉ ET LES DIVERSITÉS 

(« Organisat ion ») 
 
 
 

DEMANDE D’ADMISSION À TITRE DE MEMBRE ASSOCIÉ 
 
 
 
Nom  du dem andeur : ___________________________________________________________ 
 
Acronym e (le  cas  échéant) : ______________________________________________________ 
 
Date  de  cons t itut ion : ___________________________________________________________ 
 
Site  web/ réseaux sociaux : _______________________________________________________ 
 
Adresse  civique : _______________________________________________________________ 
 
Té léphone  : ____________________________________________________________________ 
 
Courrier é lectronique : __________________________________________________________ 
 
Nom  de la  personne  contact  : ____________________________________________________ 
 
Tit re  : _________________________________________________________________________ 
 
Té léphone  : ____________________________________________________________________ 
 
Courrier é lectronique : __________________________________________________________ 
 
Form e jurid ique  (voir définit ions , art . 19 du Règlem ent) 
 
� Personne  m orale  cons t ituée  en vertu des  lois  de /du _____________________________ 
� Associat ion 
� Collect if 
� Autorité  publique  ou gouvernem ent 
 
Descript ion des  act ivités  du dem andeur : 
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Pièces  jointes  : 
 
Pour tout  dem andeur d’adm iss ion à t itre  de m em bre  associé  
 
 Une le t t re  s ignée  par une  personne  ayant  autorité  pour agir au nom  du dem andeur (a) 

dém ontrant le  sout ien du dem andeur envers  les  obje ts  de l’Organisat ion e t  (b) exprim ant  
la  solidarité  du dem andeur envers  les  com m unautés  de  personnes  lesb iennes , gaies , 
b isexuelles , t rans , queer e t  inte rsexes , avec preuves  à  l’appui s i pert inent . 

  
Pour les  personnes  m orales  
 
 Un extrait  du regis t re  des  entreprises  ou du com m erce , ou de toute  loi, confirm ant la  

cons t itut ion de  la  personne  m orale . 
 

 Une copie  des  s tatuts  décrivant  les  obje ts  de la  personne m orale , sa  com pos it ion et  sa  
gouvernance . 

 
Pour les  associat ions 
 
 Une copie  du contrat  d’associat ion e t , le  cas  échéant , de  tout  autre  docum ent  jurid ique  

décrivant  les  obje ts  de l’associat ion, sa  com pos it ion e t  sa  gouvernance . 
 
Pour les  collect ifs  
 
 Une le t t re  s ignée  par au m oins  cinq (5) m em bres  du collect if par laque lle  ces  dernie rs  

reconnaissent l’exis tence  du collect if e t  décrivent  le  but  com m un poursuivie  par ce lui- ci. 
La le t t re  doit  égalem ent  décrire  le  m ode  de  fonct ionnem ent  du collect if, notam m ent  
quant  à la  prise  de  décis ions  com m unes . 

 
Le  dem andeur confirm e avoir pris  connaissance  des  Statuts  e t  règlem ents  adm inis trat ifs  de  
l’Organisat ion, accepte  de  s ’y conform er et  confirm e son adhés ion aux obje ts  énoncés  à 
l’art ic le  2 du Règlem ent. 
 
[Signature e t  date]  
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ANNEXE IV : DROITS D’ADHÉSION ET DE RENOUVELLEMENT 
 
 
 
Les  droits  d’adhés ion percept ib les  annuellem ent  par l’Organisat ion auprès  des  m em bres  
sont  m odulés  se lon les  revenus  annuels  non affectés  du m em bre , conform ém ent au 
barèm e suivant . 
 
L’Organisat ion peut  dem ander aux m em bres  de  fournir une  preuve  de  leurs  revenus  annuels  
au m om ent  de  fixer le  m ontant  de la  contribut ion. 
 

Revenus  annuels  non affectés  en $CA (ou 
équivalent  en toute  autre  devise) 
 

Droits  d’adhés ion annuels  

0  à  1000$CA 
 

1$CA 

1001$CA à 100 000$CA 
 

10$CA 

100 001$CA à 500 000$CA 
 

50$CA 

500 001$CA à 1 000 000$CA 
 

100$CA 

1 000 001$CA e t  p lus  
 

250$CA 
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ANNEXE V : FORMULAIRE DE REPRÉSENTATION 
 
 
 

ÉGIDES 
ALLIANCE INTERNATIONALE FRANCOPHONE POUR L’ÉGALITÉ ET LES DIVERSITÉS 

(« Organisat ion ») 
 
 
 

FORMULAIRE DE REPRÉSENTATION 
 
 
 
Mem bre : _____________________________________________________________________ 
 
Adresse  civique : _______________________________________________________________ 
 
Té léphone  : ____________________________________________________________________ 
 
Courrier é lectronique : __________________________________________________________ 
 
ReprésentantE : ________________________________________________________________ 
 
Tit re  (le  cas  échéant) : ___________________________________________________________ 
 
Adresse  civique : _______________________________________________________________ 
 
Té léphone  : ____________________________________________________________________ 
 
Courrier é lectronique : __________________________________________________________ 
 
Le  Mem bre  autorise  le  ou la  ReprésentantE à exercer, au nom  du Mem bre  e t  pour son 
com pte , tous  les  pouvoirs  conférés  au Mem bre à  l’égard  de  l’Organisation. Le ou la  
ReprésentantE es t  notam m ent  autoriséE à  prendre  la parole , à  agir au nom  du Mem bre  e t  à  
le  représenter dans  le  cadre  de  toute  assem blée  convoquée entre  la  date  de  s ignature  de  la 
présente  et  sa  révocat ion par le  Mem bre . Le  Mem bre  déclare  ê tre  lié  par tous  les  actes  
posés  par le  ou la ReprésentantE dans  l’exercice  des  pouvoirs  qui lui sont  conférés  par la 
présente . 
 
[Signature] 
 
 
 
 
Par : __________________________________________________________________________ 
 
Tit re  : _________________________________________________________________________ 
 
Date  : _________________________________________________________________________ 
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DÉCLARATION DU OU DE LA REPRÉSENTANTE 
 
 
 
J e , souss ignéE, ________________________________________________, déclare  accepter de  
représenter le  Mem bre  auprès  de  l’Organisat ion e t  d’exercer tous  les  pouvoirs  qui lui sont 
conférés  à l’égard de  l’Organisat ion, notam m ent  dans  le  cadre  de  toute  assem blée  des  
m em bres . 
 
 
 
_______________________________________________________________________________ 
[Nom  du ou de  la  ReprésentantE] 
 
 
 
Date  : _________________________________________________________________________ 


